
Éditorial
Dans ce numéro, nous vous présentons trois articles. Dans le premier, 
« Exploration préliminaire des rapports existant en Mélanésie  entre gestion 
halieutique, sécurité alimentaire et Objectifs de développement pour le 
millénaire », Simon Foale se sert d’indicateurs du développement humain (IDH) 
pour imaginer des scénarios susceptibles de rendre compte des rapports existant 
entre sécurité alimentaire, pêche de ressources commerciales et développement 
humain en Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux Îles Salomon et à Vanuatu. L’essor 
démographique galopant menace de remettre en question la stabilité actuelle de 
ces pays. S’appuyant sur l’hypothèse que l’éducation des femmes est la meilleure 
façon de ralentir la croissance de la population humaine, l’auteur conclut que cette 
région du monde devrait investir en priorité dans l’éducation. 

Dans l’article intitulé « La pêche côtière et le développement à Vanuatu et dans 
d’autres régions de Mélanésie », Francis R. Hickey examine la façon dont la 
pêche pourrait contribuer à la promotion du développement humain et étudie 
la nécessité de prendre d’autres mesures à cet effet. Au vu des conditions 
régnant à Vanuatu et dans les pays mélanésiens voisins, on peut établir des 
scénarios originaux permettant d’explorer des mesures différentes en faveur du 
développement humain, que ne reflètent pas bien des indicateurs classiques tels 
que le PIB, les IDH ou les ODM. Ces idées sont brièvement explorées du point de 
vue des objectifs de développement humain que sont l’atténuation de la pauvreté, 
l’amélioration de l’éducation et la promotion de l’égalité hommes-femmes. Le but 
de l’auteur est d’attirer l’attention des parties prenantes de la région sur l’intérêt 
de la pêche côtière pour le développement humain, et sur les modèles et mesures 
d’un autre genre reflétant mieux les particularités océanienne. Hickey plaide en 
faveur d’une meilleure reconnaissance de la valeur de la pêche côtière et préconise 
d’en faire un indicateur important des objectifs de développement humain : 
réduction de la pauvreté, éducation et égalité hommes-femmes.

Dans le troisième article, Yae Sano examine « Le rôle du capital social dans un 
régime de propriété collective des ressources dans les zones côtières : un exemple 
de gestion communautaire des ressources côtières aux Îles Fidji ». Elle analyse 
les fonctions de cohésion et de liaison du capital social en matière de gestion 
communautaire des ressources côtières. Les liens solides qui unissent les habitants 
des villages contribuent à la diffusion d’informations et de savoirs au sein de la 
communauté, et une structure villageoise fondée sur les liens de parenté contribue 
à renforcer le sentiment puissant de responsabilité de ces habitants nommés 
gardiens des poissons, chargés de surveiller les ressources marines. Sano étudie les 
relations de coopération entre ONG et villageois et l’adéquation des institutions 
aux conditions locales.

Des versions antérieures des articles de Foale et de Hickey ont été présentées 
oralement lors du cinquième Congrès mondial de la pêche, tenu les 20-24 octobre 
2008 à Yokohama. Dans son exposé prononcé à cette occasion, Simon Foale nous 
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a donné un excellent aperçu de la Fondation « Gapminder ». Je n’en avais jamais entendu parler, ce qui n’est guère 
surprenant, car il doit y avoir une foule de choses intéressantes dont je n’ai pas entendu parler dans le monde très 
mouvant de l’informatique. J’ai donc été voir le site, l’ai trouvé fascinant — voire addictif — et j’ai pensé qu’il pourrait 
intéresser des lecteurs qui ne le connaissaient pas. Vous pouvez vous  rendre immédiatement, sans lire la suite du 
bulletin, à l’adresse http://gapminder.org. 

En bref, « Gapminder » a été créé en 2005 par une organisation sans but lucratif, implantée à Stockholm, afin de 
promouvoir le développement durable de la planète et d’atteindre les Objectifs de développement pour le millénaire 
fixés par les Nations Unies. À cet effet, l’organisation préconise un meilleur usage et une meilleure connaissance de 
la statistique et d’autres informations relatives au développement social, économique et environnemental. Elle a mis 
au point le logiciel « Trendalyzer » qui convertit des nombres en graphiques animés et interactifs. Disponible sous 
le nom de « Gapminder World », Trendalyzer est un service adossé au Web qui affiche des séries chronologiques 
de statistiques du développement pour tous les pays. Google a acheté Trendalyzer en 2006 et, depuis, la Fondation 
Gapminder s’en sert pour produire des vidéos gratuites (« GapCast ») et assurer un service Web, montrant, à l’aide de 
courbes statistiques animées, les grandes tendances du développement dans le monde. Un « GapCast » convertit des 
séries chronologiques en graphiques animés permettant de raconter les évolutions comme de simples histoires.

Il s’agit essentiellement d’un outil statistique interactif qui permet, d’une façon remarquablement stimulante et 
imaginative, de visualiser des données. La dynamique est superbe ; on peut avancer ou reculer dans le temps et 
observer l’évolution de n’importe quel rapport.

Il vaut assurément la peine de jouer avec cet outil ; en quelques minutes seulement, on est prêt à s’embarquer dans 
un formidable voyage. Je me suis initié moi-même rapidement en commençant par dresser la carte des indicateurs 
du développement (sélectionner « Map » et chercher les grandes tendances en sélectionnant différents indicateurs de 
développement nationaux). Ensuite, j’ai cliqué sur « Chart » et comparé différents indicateurs pour avoir différentes 
corrélations. À partir de là, l’étape suivante, intéressante, consiste à analyser les tendances. Enfin, j’ai suivi les pays 
sélectionnés en les choisissant, en cliquant sur « Trails » et regardé l’animation. Il est très intéressant, en outre, de 
regarder la vidéo de l’exposé de Hans Rosling sur le traitement électronique des données à l’aide de ces outils.

La prudence s’impose toutefois : ce sont là des outils qui agissent comme une drogue, et potentiellement fallacieux. 
C’est une façon de visualiser des corrélations, mais qui ne donne pas nécessairement d’explication quant aux relations 
de causalité.

Google (qui a acheté le logiciel source de Gapminder) présente aussi l’outil sous forme de « gadget », par 
l’intermédiaire de Google Spreadsheet.

Autre démarche intéressante, « ManyEyes », créé par IBM Alphaworks, permet de visualiser vos propres ensembles 
de données. Rendez-vous sur le site : http://services.alphaworks.ibm.com/manyeyes/app ou http://manyeyes.
alphaworks.ibm.com/manyeyes/page/About.html.

Kenneth Ruddle

Le SIRMIP est un projet entrepris conjointement 
par 5 organisations internationales qui s’occupent 
de la mise en valeur des ressources halieutiques et 
marines en Océanie. Sa mise en oeuvre est assurée 
par le Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (CPS), l’Agence des pêches du Forum 
du Pacifique Sud (FFA), l’Université du Pacifique 
Sud, la Commission océanienne de recherches géo-
scientifiques appliquées (SOPAC) et le Programme 
régional océanien de l’environnement (PROE). Ce 
bulletin est produit par la CPS dans le cadre de 
ses engagements envers le SIRMIP. Ce projet vise 

à mettre l’information sur les ressources marines à 
la portée des utilisateurs de la région, afin d’aider à 
rationaliser la mise en valeur et la gestion. Parmi les 
activités entreprises dans le cadre du SIRMIP, citons 
la collecte, le catalogage et l’archivage des doc-
umemts techniques, spécialement des documents à 
usage interne non publiés ; l’évaluation, la remise en 
forme et la diffusion d’information, la réalisation de 
recherches documentaires, un service de questions-
réponses et de soutien bibliographique, et l’aide à 
l’élaboration de fonds documentaires et de bases de 
données sur les ressources marines nationales.Système d’information sur les ressources marines 

des îles du Pacifique



Introduction

En Mélanésie, la pêche côtière d’espèces d’intérêt com-
mercial semble traverser une crise. Un certain nombre de 
pêcheries potentiellement lucratives, destinées à l’expor-
tation, en particulier celle d’holothuries, ont été récem-
ment fermées par les autorités de Vanuatu et des Îles Sa-
lomon. La Papouasie-Nouvelle-Guinée va probablement 
suivre leur exemple l’année prochaine. La surpêche est 
très répandue. Il est probable que les stocks se soient ef-
fondrés et que le recrutement ait échoué dans de vastes 
aires d’habitat, dans toute la région, pour certaines des 
espèces les plus gravement menacées, par exemple l’ho-
lothurie de sable Holothuria scabra, le burgau Turbo mar-
moratus et le bénitier Tridacna gigas. Les pêcheries de troca 
semblent demeurer productives, mais à des niveaux très 
faibles par rapport à des pêcheries bien gérées de Poly-
nésie et de Micronésie (Foale 2005; Foale et Day 1997; 
Ramohia 2006; Amos 2007; National Fisheries Authority 
[Papouasie-Nouvelle-Guinée] 2005b, 2007).

En revanche, la pêche vivrière, en particulier celle de 
poissons de récifs coralliens, semble en moyenne en bien 
meilleure forme, ce qui s’explique sans doute essentiel-
lement par le fait que les marchés de ces espèces sont 
généralement limités à des grands centres régionaux. De 
fait, autour de nombre de ces centres régionaux, la sur-
pêche des poissons tend à se généraliser aussi (Cinner 
et McClanahan 2006; National Fisheries Authority [Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée] 2005a; Sabetian et Foale 2006). 
Une autre explication à la bonne santé des populations de 
poissons de récifs coralliens en Mélanésie tient au fait que 
la pression de la pêche vivrière est limitée par le nombre 

relativement faible d’habitants de ces pays. Les États-na-
tions de Papouasie-Nouvelle-Guinée, des Îles Salomon et 
de Vanuatu ont en commun une densité de population 
humaine exceptionnellement faible (respectivement 14, 
18 et 19 habitants au kilomètre carré). Cette faible pres-
sion de la pêche vivrière qui s’exerce sur les ressources, 
tant marines que terrestres, explique que la plupart des 
habitants jouissent d’un niveau relativement élevé de sé-
curité alimentaire. La menace d’une « surpêche malthu-
sienne » (Pauly 1994; Pauly et al. 2002) est moins présente 
dans cette région du monde que dans de nombreuses 
régions d’Asie du Sud-Est, où la densité de population 
atteint jusqu’à un ordre de grandeur de plus (280 habi-
tants km-2 aux Philippines, et 117 en Indonésie). Il existe 
toutefois quelques endroits à forte densité de population 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée et aux Îles Salomon, où 
l’on a observé des menaces à la sécurité alimentaire. Dans 
certains cas, de fortes densités de population humaine 
sont entretenues par toute une gamme d’activités écono-
miques, notamment le commerce traditionnel et la pêche 
d’espèces commercialisables (Foale 2005).

Les revenus tirés de la pêche peuvent-ils contribuer 
au développement humain ?

Étant donné qu’une large proportion des recettes tirées 
de la pêche d’espèces commerciales viendraient s’ajou-
ter aux besoins vivriers de la plupart des habitants de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, des Îles Salomon et de Va-
nuatu, dans quelle mesure les revenus tirés de la pêche 
commerciale contribuent-ils — actuellement, dans le pas-
sé et à l’avenir — aux Objectifs de développement pour 
le millénaire (http://www.undp.org/mdg/; tableau 1) ?
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Exploration préliminaire des rapports existant en Mélanésie entre gestion 
halieutique, sécurité alimentaire et Objectifs de développement pour  
le millénaire 

Simon Foale1

Résumé

Dans cet article, j e me sers des indicateurs du développement humain (IDH) comme d’une loupe pour imaginer des 
scénarios susceptibles de rendre compte des rapports existant entre la sécurité alimentaire, la pêche de ressources d’in-
térêt commercial et le développement humain en Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux Îles Salomon et à Vanuatu. Bien que, 
du fait de la faible densité de population humaine observée actuellement dans ces pays, la sécurité alimentaire soit en 
grande partie assurée, notamment par la pêche vivrière, l’essor démographique galopant va probablement remettre cette 
situation en question dans les trente années à venir. D’après les nombreuses recherches effectuées, l’éducation des femmes 
est la meilleure façon de ralentir la croissance démographique. Or, en Mélanésie, le niveau d’éducation, surtout celui des 
femmes, est très faible par rapport au reste du monde. J’examine le rôle potentiel et actuel que peuvent jouer la pêche à 
vocation commerciale et d’autres secteurs de production primaire en Mélanésie dans l’éducation, et conclus que les fa-
milles individuelles mais aussi l’État, pourraient s’investir beaucoup plus dans le secteur de l’éducation dans cette région.

1	 Australian Research Council Centre of Excellence for Coral Reef Studies, James Cook University, Townsville, Queensland 4811, 
Australie. Tél.  + 61 7 4781 6785 ; télécopieur : + 61 7 4781 6722 ; courriel : Simon.foale@jcu.edu.au ou http://www.coralcoe.org.au/
research/simonfoale.html



Pour les besoins du présent article, je re-
groupe les ODM 2 à 6 dans la catégorie 
« santé et éducation », et traiterai surtout de 
celles-ci, ainsi que de l’ODM 7 (assurer un 
environnement durable). Il importe aussi 
d’observer que les ODM, en particulier 2 à 
6, sont essentiellement des cibles spécifiques 
pour divers indicateurs du développement 
humain (IDH), fixés chaque année par le Pro-
gramme des Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD) dans son rapport annuel, 
et présentés intégralement sur son site Web, 
sous différents formats (http://hdr.undp.
org/fr/statistics/data/). On peut aussi 
consulter des synthèses de données des IDH 
sur le site Web de Gapminder (www.gapminder.org), où 
les relations entre de nombreux indicateurs peuvent être 
représentées sous forme graphique, sur une plate-forme 
aisément accessible et très instructive. Les fortes corréla-
tions entre revenu par habitant et espérance de vie, mor-
talité infantile, fertilité et alphabétisation montrent très 
clairement que l’argent est source de développement 
humain. Mais le degré auquel les revenus monétaires se 
traduisent par de meilleurs IDH dépend, dans une large 
mesure, d’une gouvernance efficace et éclairée, à tous 
les échelons. Les autres facteurs importants qui influent 
sur le développement humain sont la cohésion sociale 
(dans le sens positif) (Kawachi et al. 1997; Putnam 1995) 
et l’inégalité économique (dans le sens négatif) (Marmot 
2004; Wilkinson 2005).

Dans le contexte de la pêche en Mélanésie, deux grands 
obstacles surgissent immédiatement :

1)	 D’après les données disponibles (voir plus loin), une 
grande proportion des recettes tirées de l’exportation 
de produits primaires (y compris d’espèces halieu-
tiques d’intérêt commercial) est consommée au lieu 
d’être investie dans l’éducation, la santé ou d’autres 
ODM (réponse économique apparentée au «  syn-
drome hollandais  » ou à la «  malédiction des res-
sources naturelles » [Auty 1993; Foale 2008]) ; et

2)	 Bien que la densité de population humaine ne soit pas 
élevée pour l’instant, elle est en rapide progression 
(1,9 %, 2,4 % et 2,6 % respectivement pour la Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon et Vanuatu), et 
cet essor rapide va menacer de plus en plus la viabilité 
de la pêche de subsistance et la sécurité alimentaire en 
général au cours des trente prochaines années (Bell et 
al., sous presse). Le tableau 2 reproduit quelques-uns 
des IDH en vigueur pour la Papouasie-Nouvelle-Gui-
née, les Îles Salomon et Vanuatu, par comparaison à 
ceux des Philippines et d’Indonésie.

Éduquer les femmes pour garantir la sécurité 
alimentaire

Le taux élevé de croissance démographique est, en soi, 
une indice des progrès remarquables accomplis en ma-
tière de santé (et d’autres indicateurs du développement 
humain) au cours des cinquante et quelques dernières 

années, qui ont inversé la tendance à la dépopulation 
catastrophique, survenue dans la région à la suite du 
contact avec les baleiniers et commerçants européens 
(Rivers 1922). Néanmoins, les services sanitaires et édu-
catifs sont très médiocres dans notre région, par rapport 
au reste du monde. Un quart de siècle de recherche a 
montré que l’éducation des femmes est le moyen le plus 
efficace de réduire la fertilité des femmes et, par voie 
de conséquence, de ralentir la croissance de la popu-
lation humaine (Jejeebhoy 1995; Sen 1994, Basu 2002). 
L’État, comme les familles individuelles, investissent 
dans l’éducation des femmes. L’État fournit des établis-
sements scolaires, des professeurs et des programmes 
d’enseignements, tandis que les familles ont générale-
ment à acquitter des droits d’inscription pour envoyer 
leurs enfants à l’école2. Or, en Papouasie-Nouvelle-Gui-
née, aux Îles Salomon et à Vanuatu, les dysfonctionne-
ments des pouvoirs publics empêchent l’État de jouer 
son rôle, tandis que diverses barrières culturelles empê-
chent apparemment les familles de jouer leur rôle dans 
le système éducatif national.

L’une des principales difficultés tient au fait que la 
pêche artisanale est surtout pratiquée par des hommes 
qui, selon un grand nombre d’observations, sont gé-
néralement moins enclins que les femmes à dépenser 
pour la santé et l’éducation de leurs enfants (Gibson 
2000; Macintyre 2008a; McMurray et al. 2008). De plus 
en plus d’analyses anthropologiques montrent en outre 
l’importance de la consommation ostensible d’alcool 
qui, en Mélanésie, passe pour une preuve de masculi-
nité moderne et compétitive (Bainton 2008; Macintyre 
2008b) — consommation qui a souvent la priorité sur les 
droits d’inscription scolaire et les dépenses médicales. 
Or, malgré l’irréfutabilité de ces arguments et ensembles 
de données, il reste difficile d’obtenir des chiffres fiables 
la structure des dépenses des pêcheurs de la région. Les 
rapports établis dans le cadre du projet de gestion et 
développement de la pêche côtière du Service national 
des pêches de Papouasie-Nouvelle-Guinée contiennent 
des données, parmi les meilleures disponibles, sur les 
dépenses des personnes ayant fait l’objet d’une enquête 
socioéconomique dans des communautés de pêcheurs 
(National Fisheries Authority [PNG] 2005a). Le tableau 
3 ci-dessous résume les données relatives aux dépenses 
des ménages recueillies lors de l’enquête menée dans le 
nord de la Nouvelle-Irlande.

4 Ressources marines et traditions, Bulletin de la CPS n°24 – Mars 2009

ODM 1 Réduire l’extrême pauvreté et la faim

ODM 2 Assurer l’éducation primaire pour tous

ODM 3 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

ODM 4 Réduire la mortalité infantile

ODM 5 Améliorer la santé maternelle

ODM 6 Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies

ODM 7 Assurer un environnement durable

ODM 8 Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

Tableau 1.	 Objectifs de développement pour le millénaire (ODM)

2	 Il y a aussi des institutions privées, en particulier religieuses, qui assurent des services de santé et d’éducation dans la région.



Tableau 3.	 Synthèse des dépenses moyennes des 
ménages, d’après un échantillon de 600 
ménages. Enquête socioéconomique conduite 
en 2005 dans la province de Nouvelle-Irlande 
(Papouasie-Nouvelle-Guinée) par le service 
national des pêches

Poste des dépenses 
mensuelles

Proportion du revenu 
des ménages dépensée 

(%)

Carburant 23,3

Noix de bétel 18,4

Produits alimentaires 17,1

Alcool 10,1

École 9

Wantoks* 6

Ménage 4,5

Habillement 3,6

Transports publics 3,5

Religion 3,2

Médecine 1,2

* « wantok » est plus ou moins synonyme de « parent ». C’est un 
terme généralement employé pour désigner la pratique courante 
en Mélanésie, qui consiste à demander de l’argent ou des biens à 
des parents dont on estime qu’ils sont en mesure de les partager. 
Ces demandes sont rarement déclinées. 

Les conclusions générales suivantes ont été tirées de cette 
étude :

1.	 Les causes les plus souvent évoquées des problèmes 
sociaux qui se posent à l’échantillon sont l’alcool 
(27 % des problèmes) et la drogue (20 %).

2.	 Bien que les hommes et les femmes soient censés gé-
rer les revenus du ménage sur un pied d’égalité, les 
dépenses en alcool sont exclusivement l’affaire des 
hommes.

3.	 L’échantillon est fortement intéressé par la question 
de savoir s’il est facile pour les enfants du village de 
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Papouasie-
Nouvelle-

Guinée

Îles  
Salomon

Vanuatu Philippines Indonésie

Densité de population (personnes km-2) 14 18 19 280 117

Taux de croissance démographique 2005–2015 (% an-1) 1,9 2,2 2,3 1,8 1,1

Revenus par habitant (dollars É.-U.) 1869 1538 3225 2907 4006

Espérance de vie à la naissance 57 63 69 71 70

Mortalité infantile (pour 1 000 naissances) 54 55 38 24 26

Fertilité (nombre total d’enfants par femme) 3,7 3,8 4,2 3,2 2,1

Alphabétisation des femmes (%) ** 50,9 72 73 94 86

Achèvement du cycle primaire (filles) (%)** 50 59 91# 100 100

Tableau 2 .	  Indicateurs du développement humain* pour quatre pays du Triangle de corail, 2007

* http://hdr.undp.org/en/statistics/ 
** données de 2005
# données de 2003

recevoir une éducation. Les principaux obstacles à 
l’éducation constatés sont : l’éloignement de l’établis-
sement le plus proche, le coût élevé du transport et 
celui des droits d’inscription.

4.	 Le coût moyen de l’éducation des enfants dans cette 
région s’élève à 981 kinas (372 dollars É.-U.) par mé-
nage et par an, tandis que le revenu mensuel moyen 
est estimé à 485-517 kinas (190-202 dollars É.-U.), se-
lon le contexte dans lequel la question a été posée.

5.	 50 % des ménages indiquent être en mesure d’assu-
mer les frais d’éducation, tandis que 17 % disent ne 
pas le pouvoir (autres réponses : « pas de réponse », 
« parfois », « ne sait pas »).

6.	 La pêche génère près de 13,6 % des revenus mensuels 
en moyenne pour les ménages enquêtés, pourcentage 
bien inférieur à la part du travail salarié et agricole. La 
pêche et l’agriculture sont toutefois également men-
tionnées comme les deux sources les plus courantes de 
revenus, ce qui montre que les revenus tirés de la pêche 
sont plus largement distribués dans les communautés 
côtières que ceux d’autres sources (à part l’agriculture).

Dans l’ensemble, les données recueillies dans le cadre 
de l’enquête du Service national des pêches montrent 
qu’une plus grande proportion des revenus du ménage 
pourrait potentiellement être consacrée à l’éducation (et 
de la santé) que ce n’est le cas actuellement, et qu’une 
réaffectation des dépenses en ce sens demanderait un 
plus grand changement de comportement de la part des 
hommes que des femmes. Or, il est tout aussi clair qu’il 
n’est pas possible de dissocier ces problèmes du contexte 
plus large de l’évolution socioéconomique et des rela-
tions hommes-femmes en Mélanésie (Macintyre 2008a, 
2008b; McMurray et al. 2008).

Importance économique de la pêche artisanale par 
rapport à d’autres secteurs

Comme nous l’avons vu au point 6 ci-dessus, l’une des 
caractéristiques de la pêche artisanale en Mélanésie est 



qu’elle constitue un secteur économique accessible à une 
large proportion de la population. La plupart des habi-
tants des Îles Salomon et de Vanuatu vivent sur la côte et, 
à quelques exceptions près (en particulier sur l’île d’Efate, 
à Vanuatu, où la majorité partie du littoral est maintenant 
aux mains d’étrangers), les droits traditionnels de pro-
priété des ressources marines côtières, revendiqués par la 
plupart des habitants des zones côtières, sont reconnus 
par l’État. Sous réserve d’une saine gestion, le secteur est 
potentiellement une source de revenus stables pour de 
nombreux habitants des zones rurales. Malgré les aspects 
économiques relativement égalitaires de la pêche artisa-
nale, sa contribution globale à l’économie de ces États-
nations est curieusement faible. En Papouasie-Nouvelle-
Guinée, le secteur minier éclipse tous les autres secteurs 
de production en termes de recettes à l’exportation. Aux 
Îles Salomon, la foresterie représente actuellement près 
de 70 % des exportations, la pêche thonière industrielle 
presque 30 %. Ces deux cas montrent l’importance de la 
contribution potentielle de l’État en faveur des ODM par 
rapport à celle des pêcheurs artisanaux. Le faible niveau 
de prestation de services en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
et aux Îles Salomon dénote la médiocrité de la gouver-
nance et l’échec de la tentative faite pour canaliser les re-
cettes tirées d’exportations lucratives vers des services es-
sentiels tels que la santé et l’éducation. Il existe toutefois 
des exceptions intéressantes. La province de Nouvelle-
Irlande, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, exploite depuis 
onze ans une grande mine d’or dans l’archipel de Lihir et, 
cette année (2008), elle a enfin réussi à s’approprier une 
part suffisante de cette richesse pour réduire de 75 % les 
frais de scolarité de tous les élèves du cycle primaire de 
la province (Dr Nick Bainton, University of Queensland, 
comm. pers.).

Conclusion

La relation existant entre le secteur de la pêche artisanale 
et les ODM s’inscrit actuellement dans une boucle de 
réaction complexe, où la densité de population humaine, 
la production halieutique (tributaire de l’efficacité de la 
gestion des ressources) et les habitudes de dépenses in-
fluent sur la capacité de la pêche de contribuer à la santé 
et à l’éducation. L’éducation influe à son tour sur les taux 
de croissance démographique car elle affecte l’autonomie 
des femmes, laquelle détermine à son tour les pressions 
qui s’exerceront à l’avenir sur la pêche artisanale et la 
pêche vivrière. Des mesures de gestion, prises à l’éche-
lon de l’État et des communautés, pourraient améliorer 
la productivité de la pêche artisanale, mais les progrès 
globaux engendrés en direction des ODM doivent être 
dissociés des contributions que font (ou ne font pas) les 
autres secteurs (y compris l’agriculture, les mines, l’ex-
ploitation du bois d’œuvre et la pêche thonière) au regard 
des ODM.

Enfin, les ODM constituent-ils le meilleur bout de la lor-
gnette pour jauger le degré de développement humain 
atteint dans cette région du monde  ? Le bonheur est-il 
lié à la longévité, la santé et l’alphabétisation ? Dans ce 
contexte, l’indice de bonheur global3 soulève des ques-
tions intéressantes quant aux rapports entre pauvreté et 

environnement. Il s’appuie sur une « courbe de Kuznets 
du bonheur » (page 23), où les IDH élevés des pays les 
plus riches se sont établis en contrepartie d’un coût éco-
logique disproportionné. Les habitants de pays riches 
laissent une énorme « empreinte écologique », mais alors 
que leurs IDH se situent presque tout en haut de la four-
chette, ils ne sont pas beaucoup plus heureux (si même ils 
le sont) que les personnes ayant des IDH légèrement in-
férieurs et qui laissent des empreintes écologiques beau-
coup moins grandes. Sachant qu’il existe une forte corré-
lation entre les revenus par habitant et les indicateurs de 
santé et d’éducation, et que les revenus, en Océanie, sont 
principalement tirés de ressources primaires, toutes limi-
tées, on peut se poser la question suivante : dans quelle 
mesure des progrès en matière de santé et d’éducation 
sont-ils suffisants, et dans quelle mesure les ressources 
de la région peuvent-elles contribuer à ces progrès ? En-
fin, dans quelle mesure conviendrait-il d’aider la pêche, 
par une aide financière, à contribuer à la santé et l’édu-
cation, au moyen de recettes tirées d’autres secteurs de 
ressources ou de programmes d’aide au développement, 
et que faut-il faire pour changer les modes de dépenses 
des pouvoirs publics et des pêcheurs ?
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Introduction

La République de Vanuatu est un archipel constitué de 
83 îles peuplées de 229 000 habitants, principalement des 
Mélanésiens, appartenant à plus de 110 groupes culturo-
linguistiques différents. Vanuatu peut donc s’enorgueillir 
de posséder une des plus grandes diversités culturelles 
par habitant du monde. Le pays demeure toutefois l’un 
des moins avancés, selon les critères des Nations Unies, 
avec un PIB par habitant de 1500 dollars des États-Unis 
d’Amérique. Depuis trois ans, le PIB augmente de 5 à 7 % 
par an (Gay 2008), sous l’effet notamment de la mondia-
lisation et de l’adoption d’une politique du développe-
ment tournée vers les investisseurs étrangers. Ce sont en 
particulier les secteurs du tourisme, de l’immobilier cô-
tier2 et des services associés qui accusent une croissance 
(Gay 2008.).

Cette croissance économique s’est concentrée dans les 
deux centres urbains, où résident 20 % des habitants. Les 
zones rurales, où 80 % de la population continuent d’ha-
biter sur des terres traditionnelles, vivent principalement 
de l’agriculture et de la pêche. La disparité de croissance 
économique reflète la profonde dichotomie qui marque 
l’économie de Vanuatu  : l’économie monétaire officielle 
qui a cours dans les centres urbains, et l’économie « tradi-
tionnelle » ou parallèle, « non monétaire », qui caractérise 
les zones rurales. La croissance économique étant surtout 
l’apanage des zones urbaines en rapide expansion, le 
fossé se creuse entre les nantis et les plus démunis. Ces 
conditions créent un terrain favorable à la criminalité et 
aux troubles sociaux (Gay 2008).

Dans une grande partie de la Mélanésie rurale, les gens 
ont encore un mode de vie non commercial, ou vivrier, 
qui s’appuie sur des systèmes de savoirs préexistants, et 
où il n’y a pratiquement pas de chômage, mais beaucoup 
de temps libre. Au nombre de ces systèmes de connais-
sances figurent des réseaux d’entraide et de troc entre des 
familles élargies, ainsi que des systèmes coutumiers de 
propriété des espaces terrestres et marins qui prévoient 
l’octroi de droits d’accès au sein de groupes de parenté.

Une économie dichotomique 

La plupart des économies mélanésiennes sont fortement 
polarisées  : l’économie formelle (monétaire) des centres 
urbains s’oppose à l’économie informelle ou tradition-
nelle des zones rurales, fondées sur des systèmes de ri-
chesse traditionnels. Cette seconde forme inclut l’accès 
aux terres et aux ressources, mais aussi des formes de 
monnaie sociale telles que l’échange, le troc, le crédit et 
les réseaux de capital collectif, ainsi que des savoirs tradi-
tionnels et des systèmes de gestion des ressources qui ser-
vent à promouvoir la sécurité alimentaire et sociale des 
ménages. Ces formes de monnaie sociale sont en grande 
partie intangibles et, par définition, difficiles à mesurer 
ou apprécier.

Parmi les articles tangibles traditionnels exprimant la 
richesse et utilisés dans les rituels d’échange, il faut ci-
ter : les terres, les cochons, les nattes, le jade, le kava, les 
ignames et de nombreux autres produits alimentaires et 
ressources marines : tortues, bijoux en carapace de tortue, 
monnaie en coquillage, poissons et mollusques. Le kina de 
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Pêche côtière et développement humain à Vanuatu et dans d’autres régions 
de Mélanésie

Francis R. Hickey1

Résumé

On commence à s’intéresser au rôle que pourrait jouer la pêche dans la promotion du développement humain et à la 
nécessité de trouver des mesures plus efficaces à cet effet. Vanuatu et les pays mélanésiens voisins ont en commun des 
régimes coutumiers de propriété foncière et/ou récifale, des économies partagées entre zones urbaines et rurales, et une 
multitude de systèmes de savoirs préexistants ou traditionnels destinés à promouvoir la sécurité alimentaire et sociale 
des ménages. Ces conditions offrent des possibilités sans pareil d’explorer des moyens originaux de mesurer le déve-
loppement humain, dont il n’est pas facile de rendre compte à l’aide des seuls indicateurs classiques tels que le produit 
intérieur brut (PIB), l’indice du développement humain (IDH) ou les Objectifs de développement pour le millénaire 
(ODM). Ces pistes sont brièvement explorées du point de vue des objectifs de développement humain — réduction 
de la pauvreté, amélioration de l’éducation et promotion de l’égalité des sexes — et dans le but d’attirer l’attention 
des autorités de la région sur l’intérêt de la pêche côtière en tant que facteur de développement humain, de mettre au 
point d’autres modèles du développement humain et de prendre des dispositions mieux adaptés aux spécificités de 
l’Océanie. Cet article plaide en faveur de la reconnaissance de la valeur de la pêche côtière et de sa prise en compte en 
tant qu’indicateur important des objectifs de développement humain que sont la réduction de la pauvreté, l’éducation 
et l’égalité des sexes.

1	 Centre Culturel de Vanuatu, B.P. 184, Port-Vila, Vanuatu. Courriel : francishi@vanuatu.com.vu
2	 Sur l’île centrale d’Efate, de vastes portions du littoral sont désormais aliénées au profit de la promotion immobilière pour des 

expatriés et du développement touristique. Les conflits portant sur l’accès à des zones de pêche traditionnelles sont de plus en plus 
courants, les lotissements et complexes hôteliers de luxe rendant difficile l’accès des récifs à leurs gardiens, et empêchant ceux-ci 
de surveiller et de gérer leurs ressources marines. Cela nuit par conséquent aux moyens de subsistance et contribue à l’érosion des 
systèmes de propriété coutumière des espaces marins.



Papouasie-Nouvelle-Guinée et le tabua des Îles Fidji sont 
des exemples bien connus de monnaies fabriquées à par-
tir de ressources marines. Traditionnellement, à Vanuatu, 
les habitants des villages côtiers participant à des réseaux 
d’échange à l’intérieur des terres troquaient des produits 
de la mer contre des végétaux et d’autres ressources ter-
restres (Hickey 2006, 2007). Dans tout l’archipel, il existait 
aussi des systèmes d’échange inter-îles entre partenaires 
commerciaux (Huffman 1996). Ces systèmes de troc per-
mettaient de redistribuer les produits alimentaires et 
autres entre les différents biomes, en saison d’abondance, 
tout en consolidant les alliances de parenté et en mainte-
nant des relations pacifiques entre partenaires commer-
ciaux (Hickey 2006, 2007).

Définition de la pauvreté

Or, ni le PIB ni l’IDH3 ne reflètent ces éléments de richesse 
qui sont pourtant le fondement de la plupart des socié-
tés rurales de Mélanésie et des habitants de nombreuses 
zones urbaines qui demeurent, à des degrés variables, 
des parties prenantes des systèmes ruraux de troc. L’accès 
aux ressources terrestres et marines permet aussi de par-
ticiper à l’économie de marché qui favorise à son tour les 
possibilités de développement humain en donnant accès 
aux systèmes éducatif et sanitaire. Il en résulte une situa-
tion pour le moins insolite, à Vanuatu et dans d’autres 
régions de Mélanésie : une famille élargie peut ainsi avoir 
la garde de plus de 300 hectares de montagnes fertiles, 
descendant en pente douce jusqu’à une longue plage de 
sable blanc, bordée d’un grand récif frangeant regorgeant 
d’espèces marines vivantes. Malgré l’étendue de ses biens 
cumulés, une telle famille sera considérée comme pauvre 
et démunie au regard de la plupart des critères du déve-
loppement international !

D’après une étude économique récemment réalisée à 
Vanuatu par les Agences néo-zélandaise et australienne 
pour le développement international, « nombre de fonc-
tions de la croissance moderne — bien-être, stabilité, 
équité, cohésion sociale et moyens de subsistance du-
rables d’une population en pleine expansion — sont as-
surées grâce aux valeurs coutumières, solides et profon-
dément enracinées, de Vanuatu, y compris son économie 
coutumière  » (Beazely et Mullen 2006). Par ailleurs, on 
a noté que l’économie rurale traditionnelle, en grande 
partie non monétaire, a réussi à absorber une croissance 
démographique de la population rurale de 90 % depuis 
l’indépendance (en 1980), sans provoquer de pénurie ali-
mentaire ni déposséder les gens de leurs terres, et que « le 
succès le plus discret du secteur productif a été la réaction 
massive de son économie traditionnelle (insulaire) à l’es-
sor rapide de la population. De tout temps, l’économie 
traditionnelle de Vanuatu a su faire vivre des populations 
sans cesse plus nombreuses (Beazely et Mullen 2006).

Dans le contexte mélanésien, les efforts de développe-
ment et les outils de mesure tels que les concepts de pau-
vreté4 que à la base des ODM ou de l’IDH devraient être 
attentivement réexaminés ; une grande partie du capital 
que possèdent les Ni-Vanuatu — par exemple les droits 
traditionnels sur les terres et les ressources, et le capital 
social sous forme de réseaux d’échange — n’est pas prise 
en compte par le PIB , l’IDH ni les ODM. En réalité, on es-
time que 51 % des habitants de zones rurales disposent de 
moins d’un dollar É.-U. par jour pour vivre (ADB 2003), 
mais en fait il y a très peu de pauvreté (à l’exception de 
quelques squats urbains). Il faut noter qu’en 2006, la New 
Economics Foundation, implantée au Royaume Uni, a re-
connu Vanuatu comme étant «  le pays le plus heureux 
du monde » dans sa publication intitulée « The Happy 
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3	 L’indice IDH, mis au point en 1990, est utilisé à la place du PIB pour mesurer l’espérance de vie (à la naissance), le niveau d’alpha-
bétisation et d’éducation atteint et le PIB. Les Nations Unies ont adopté ce critère pour pouvoir comparer des pays et les classer 
dans les catégories de pays industrialisés, en développement ou sous-développés. Il porte aussi sur le niveau d’aide accessible à 
ces pays. Pour les détracteurs de l’IDH, bien que celui-ci prenne en compte des indicateurs sociaux qui vont au-delà du PIB, il est 
encore considéré comme une mesure brute du développement humain et présente une valeur limitée quand on veut faire des com-
paraisons d’une époque à l’autre.

4	 Dans ces deux modèles, la pauvreté se mesure d’après le PIB par habitant et la proportion de personnes disposant de moins d’un 
dollar par jour.

Une famille de retour de son jardin, laissant une empreinte  
écologique minimale. (Photo : F. Hickey).



Planet Index » (HPI)5. Ce classement reposait sur les trois 
indicateurs du bien-être  : bonheur, espérance de vie et 
empreinte écologique, qui reflètent tous l’exploitation 
durable des ressources.6

Depuis 2004, le Centre culturel de Vanuatu promeut le 
modèle économique traditionnel, avec le concours de 
l’UNESCO. Ce modèle est considéré comme le plus ap-
proprié des modèles de promotion de moyens de sub-
sistance durables, qui prend en compte l’ensemble des 
secteurs (le secteur essentiel étant celui de la gestion des 
ressources) et qui est par définition adapté au milieu 
culturel océanien (Ruddle et Hickey 2008). Les autorités 
nationales ont reconnu la pertinence du modèle promu 
et l’ont adopté en 2007, puis en 2008, comme thème du 
développement national.

Vanuatu reconnaît que l’économie traditionnelle est pour 
beaucoup dans la capacité du pays d’assurer la sécurité 
alimentaire et sociale, l’emploi, la diversité des moyens 
de subsistance, la bonne gouvernance, le bonheur et le 
développement humain durable. En même temps, c’est 
un facteur d’auto-suffisance et d’adaptation, qui permet 
à l’économie nationale de faire face aux flambées et aux 
crises du marché international, telles que celles survenues 
à la fin de 2008. Ainsi, le développement du tourisme, 
surtout axé sur trois îles, génère désormais près de 20 % 
du PIB de Vanuatu. Sous l’effet de la nouvelle crise finan-
cière mondiale qui se dessine, ce secteur devrait toutefois 
être parmi les premiers à décliner. Les pouvoirs publics 
encouragent les Australiens, principaux visiteurs de Va-
nuatu (Gay 2008), à passer leurs vacances chez eux pour 
contribuer à pallier la crise financière (Pacific Pulse 2008). 
Il importera donc, au cours des prochaines années, que 
les communautés et ménages qui gagnaient surtout leur 
vie grâce au tourisme renouent avec leur économie tra-
ditionnelle afin de renforcer leur sécurité alimentaire et 
sociale et de résister aux effets négatifs des fluctuations 
économiques mondiales.

Le paysage culturel mélanésien : nécessité 
d’élaborer de nouveaux modèles du développement 
autochtone

Le paysage culturel dans lequel s’inscrit l’économie ru-
rale ou traditionnelle de Vanuatu se caractérise par les 
traits généraux suivants :

•	 La plupart des terres et récifs relèvent du régime de 
propriété coutumière (97 %) ;

•	 Au quotidien, les communautés parlent des langues 
vernaculaires (on estime à 113 le nombre de langues 
vernaculaires en usage à Vanuatu) ;

•	 Les liens et relations de parenté traditionnels sont la 
principale forme d’organisation et de monnaie so-
ciales ;

•	 80 % des habitants produisent leur propre nourriture 
biologique dans leurs jardins, complétée par l’élevage 
à petite échelle et la pêche ;

•	 Une tradition de non spécialisation demeure vivace ; 
cela permet d’étaler les risques et de promouvoir la 
sécurité alimentaire et sociale des ménages face à des 
menaces extérieures — cyclones, séismes, tsunamis, 
etc.

•	 Des rites strictement observés sur de nombreuses îles 
continuent de mobiliser l’énergie de la plupart des 
communautés. Par tradition, l’économie rurale de Va-
nuatu ne relève pas d’une culture de la thésaurisation, 
mais plutôt d’une culture d’accumulation de richesses 
à des fins de redistribution ;

•	 La gouvernance et le leadership traditionnels de-
meurent des éléments importants de l’organisation 
sociale et prévoient des mécanismes de résolution de 
conflits, y compris dans le domaine de la gestion des 
ressources.

Bien qu’une grande partie de ce paysage culturel s’étende 
à l’ensemble de la Mélanésie et à d’autres régions d’Asie 
et du Pacifique, de nombreux archipels ont vu ces ca-
ractéristiques s’éroder sous l’effet du colonialisme et de 
l’application de modèles de développement occidentaux. 
Peu après le contact avec les Européens, les systèmes 
de propriété des espaces terrestres et marins et les sys-
tèmes de chefferie traditionnels ont souvent été la cible 
des puissances coloniales désireuses de pacifier et d’occi-
dentaliser les pays (Nari 2000; Van Trease 1987; Crocombe 
1987). Bien des pays continuent de se débattre avec des 
systèmes fragmentaires de gouvernance traditionnelle et 
des régimes coutumiers de propriété des terres et des ré-
cifs (Johannes 1978; Foale et Manele 2004). Ces systèmes 
de propriété et de gouvernance locale restent toutefois au 
cœur des systèmes préexistants ou traditionnels de ges-
tion des ressources naturelles (Johannes et Hickey 2004).

Les stratégies visant à promouvoir la diversification à des 
fins de sécurité alimentaire et sociale des ménages ne se 
limitent pas aux îles du Pacifique, mais sont également 
appliquées en Asie et dans d’autres régions du monde. 
La diversification des stratégies en matière de moyens de 
subsistance contribue non seulement à renforcer la sécu-
rité des ménages, en s’appuyant sur diverses options et 
opportunités, mais également à réduire la pression qui 
s’exerce sur les ressources naturelles, en réduisant ainsi 
la vulnérabilité des ménages et communautés devant les 
chocs ou le stress qui résultent des cycles saisonniers des 
marées, des variations d’abondance des ressources et de 
leur disponibilité, et de changements extérieurs tels que la 
variabilité et les changements climatiques (Hickey 2007). 
La diversification de la sécurité des ménages a pour but 
de promouvoir l’adaptabilité à long terme des ménages 
et des communautés et de conserver un large éventail de 
savoir-faire.
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5	 www.happyplanetindex.org
6	 L’indice HPI a été mis au point par la New Economics Foundation pour prendre en compte non seulement le bien-être humain, mais 

aussi le coût environnemental à long terme du maintien de ce bien-être. À cet égard, ce n’est pas vraiment un indice du « bonheur » 
(qui demeure extrêmement subjectif et échappe à toute quantification), mais plutôt une mesure de la capacité de l’environnement 
d’assurer le bien-être, ou une estimation de la quantité de ressources naturelles utilisées pour assurer durablement le mode de 
vie d’une nation. C’est la concrétisation de l’appel lancé par l’UICN en faveur de la mesure chiffrée de la production de bien-être 
humain (qui ne s’exprime pas nécessairement en termes de biens matériels) par unité d’extraction ou de coût imposé à la nature 
(Adams 2006). 



Valeur économique de l’agriculture, de la pêche 
côtière et hauturière à Vanuatu

En Océanie, les dispositions prises en matière de pro-
duction halieutique et la contribution de celle-ci au PIB 
sont souvent associées aux données relatives aux secteurs 
de l’agriculture, de la foresterie et de l’élevage. Du point 
de vue des recensements et des moyens de subsistance, 
c’est une démarche rationnelle, car cet ensemble est in-
dissociable dans des économies rurales. Afin de tenir 
compte de l’économie traditionnelle, le Service national 
de la statistique de Vanuatu estime la production vi-
vrière de l’agriculture (foresterie et élevage compris) et 
celle de la pêche et les inclut dans le PIB. La production 
agricole totale, vivrière et commerciale, représente envi-
ron 14,3 % du PIB global de Vanuatu en 2007 (NSO 2008). 
La contribution globale de la pêche commerciale et non 
commerciale au PIB de Vanuatu était estimée à 1 % seu-
lement. En revanche, la part du secteur tertiaire dans le 
PIB est d’environ 72 % environ, en incluant les principaux 
contributeurs que sont le commerce de gros et de détail, 
les transports et les télécommunications, le tourisme, le 
secteur public et les banques extraterritoriales, tous situés 
essentiellement dans les centres urbains. L’agriculture (y 
compris la foresterie, l’élevage et la pêche) et les filières 
vivrières viennent toutefois au second rang des contri-
buteurs au PIB et emploient plus de personnes que les 
autres secteurs (Gay 2008).

La faible contribution de la pêche au PIB, telle qu’estimée, 
est une indication un peu fallacieuse de sa contribution 
nationale au développement humain. Un recensement 
agricole effectué en 2006 montre en effet que 86 % des ha-

bitants de zones rurales et 48 % des habitants de zones 
urbanisées (pour une moyenne générale de 78 %) tire sa 
nourriture et ses revenus de la pêche côtière, contre 61 % 
selon l’enquête de 1999 (NSO 2006). D’après un recen-
sement plus approfondi des activités halieutiques, les 
ménages de zones rurales effectuent en moyenne trois 
sorties de pêche par semaine (NSO 2007) pour assurer 
leur sécurité alimentaire. De fait, la valeur des prises cô-
tières vivrières réalisées dans la plupart des nations océa-
niennes, y compris Vanuatu, est estimée supérieure, en 
termes économiques, à celle des prises côtières commer-
ciales (Dalzell et. al. 1996). Pour Vanuatu, on a estimé que 
la valeur nominale7 des prises annuelles vivrières s’éle-
vait à 1 953 360 dollars É.-U. en tout, tandis que les prises 
côtières commerciales étaient estimée à 1 514 364 dollars, 
doit un total de 3 467 724 dollars (Dalzell et al. 1996). Bien 
que ces estimations soient obsolètes, elles indiquent la va-
leur de ces prises. Il est intéressant de noter que ces deux 
chiffres dépassent le montant des licences d’exploitation 
des ressources thonières perçu auprès de navires battant 
pavillon étranger, estimé à un million de dollars pour Va-
nuatu8 (Department of Fisheries 2007).

En outre, en Océanie, les prises non commerciales desti-
nées à la consommation domestique ne sont pas toujours 
prises en considération dans l’estimation de la contribu-
tion de la pêche au PIB, d’où une sous-estimation de la va-
leur de cette contribution et l’absence de prise en compte 
de la pêche vivrière (Zeller et al. 2005). De plus, même si 
la contribution de la pêche vivrière à petite échelle au PIB 
est estimée, les chercheurs ont constaté qu’elle est consi-
dérablement sous-estimée, ce qui aggrave sa marginali-
sation (op cit). 

Gillett et Lightfoot (2001) ont fait des 
constats similaires  : ils ont noté que 
la contribution de la pêche au PIB est 
sous-estimée dans la plupart des pays 
océaniens. Cela peut s’expliquer par 
l’omission des prises vivrières dans les 
chiffres officiels (en Papouasie-Nou-
velle-Guinée et dans les États fédérés 
de Micronésie, par exemple), et par de 
grandes disparités dans les méthodes 
employées par les différents pays pour 
calculer la production halieutique et sa 
contribution au PIB. Après avoir stan-
dardisé la méthode de calcul et calculé 
à nouveau la contribution de la pêche 
au PIB, ils ont trouvé que le pourcen-
tage, parmi les pays océaniens étu-
diés, était en moyenne de 7 %, contre 
5,4 avant la standardisation (Gillett et 
Lightfoot 2001).

À cela s’ajoute le fait que les prises 
côtières sont généralement effectuées 
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7	 Pour les besoins de cette étude, le calcul de la valeur monétaire se fondait sur le prix qu’auraient atteint ces prises si elles avaient été 
vendues. L’accès à des produits de la mer frais et nutritifs favorise aussi la substitution à des produits d’importation et contribue donc 
à atténuer le déséquilibre de la balance commerciale de Vanuatu tout en contribuant au bon équilibre nutritionnel de la population.

8	 Cette valeur, tirée des ressources thonières commerciales pêchées en haute mer, est relativement faible parce que les prises de thons 
sont transformées ailleurs, d’où une perte de valeur ajoutée à Vanuatu. (La capacité des usines à terre d’ajouter de la valeur aux 
prises de thons, de créer des emplois et de contribuer davantage au développement humain à Vanuatu et dans d’autres pays océa-
niens dépasse le cadre du présent article).

Tarodières irriguées, où les poissons, les crevettes et les anguilles 
fertilisent le taro. (Photo : F. Hickey).



avec un équipement minimal, ce qui réduit les coûts in-
termédiaires et augmente les rapports de valeur ajou-
tée (Gillett et Lightfoot 2001) et les bénéfices nets pour 
les pêcheurs. À Vanuatu, les prises côtières sont sou-
vent réalisées à pied, depuis la plage, sur des platiers 
de récifs frangeants, ou le long de tombants ou de la-
gons à bord de pirogues à balancier. Éperviers et filets 
maillants, équipement de plongée libre et harpons, pa-
langrottes et méthodes traditionnelles (ramassage sur le 
récif, sagaie, pièges, etc.) sont généralement utilisés. Le 
modeste investissement requis pour pratiquer la pêche à 
proximité du littoral permet à tous d’y accéder, pour un 
faible risque financier.

Promotion de l’égalité des sexes

Alors que l’accès aux eaux côtières et hauturières est 
normalement limité à des hommes à l’aide de bateaux à 
moteur et d’autres équipements, il est aisé à des femmes 
et des enfants d’accéder aux eaux proches du littoral. La 
contribution des femmes à la pêche, en Océanie et dans le 
monde entier, est souvent sous-estimée et mal reconnue 
(Williams 2008; Nowak 2008). Un objectif souvent cité 
dans les indices du développement humain, y compris 
les ODM, est l’autonomisation des femmes et l’égalité 
des sexes. L’accès aux ressources côtières dont les femmes 
jouissent traditionnellement en Océanie permet de se rap-
procher de cet objectif : ce sont essentiellement elles qui 
pratiquent la pêche sur le littoral de la plupart des pays 
insulaires. En outre, la recherche portant sur la place des 
femmes dans le secteur de la pêche en Océanie montre 
que les femmes ne se contentent pas de ramasser des res-
sources, mais qu’elles participent à tous les aspects de la 
pêche, depuis la capture jusqu’à la commercialisation, 
en passant par la transformation. Elles contribuent pour 
une part essentielle à la sécurité alimentaire locale et, ce 
faisant, déchargent souvent de cette tâche les hommes 
de la famille qui peuvent mener des activités de pêche 
commerciale. Les femmes participent de plus en plus à 
la pêche vivrière et commerciale à l’aide de techniques 
modernes et en mettant en pratique leurs savoir-faire tra-
ditionnels et leurs connaissances écolo-
giques (Novaczek et al. 2005).

La plupart des femmes des zones ru-
rales qui pratiquent la pêche utilisent 
en premier lieu leurs prises pour as-
surer la sécurité alimentaire de leur 
ménage. Cette activité n’impliquant 
aucun échange monétaire, cette acti-
vité est considérée par les décideurs 
et les bailleurs de fonds comme moins 
importante que la pêche commerciale 
Novaczek et al. 2005). Cependant, les 
femmes participent de plus en plus à 
la pêche commerciale, y compris celle 
de troca, et ajoutent de la valeur à leurs 
prises. Nombre de femmes ayant accès 
à des marchés à Vanuatu pêchent des 
poissons, des poulpes et des coquillages 
(y compris des bénitiers) pour préparer 
des puddings traditionnels à la crème 
de coco. Elles vendent ce produit à 
valeur ajoutée sur les marchés muni-
cipaux ou d’autres points de vente po-

pulaires tels que des bars à kava. Certaines femmes des 
zones urbaines achètent tout simplement des poissons de 
récif dans des points de vente des villes pour cuisiner des 
puddings qu’elles vendent dans divers magasins, ajou-
tant ainsi de la valeur à ces prises. Inversement, la plupart 
des pêcheurs se contentent de vendre leurs prises sans 
ajouter de valeur. Il a également été observé, à Vanuatu 
et ailleurs, que les revenus tirés des activités halieutiques 
et de valorisation exercées par les femmes sont en grande 
partie consacrés à la sécurité alimentaire des ménages et 
à l’éducation, tandis que les revenus tirés des prises des 
hommes ne sont pas toujours disponibles à cet effet (Kro-
nen et Vunisea 2008).

Les activités de pêche, de valorisation et de commercia-
lisation menées par les femmes s’inscrivent parmi tout 
un éventail d’autres activités domestiques (là aussi, 
non rémunérées et sous-estimées)  : jardinage, éduca-
tion des enfants, soins de santé, gestion du ménage, 
et d’autres tâches représentant une gamme exception-
nelle de savoir-faire et de savoirs traditionnels propres 
aux femmes. Or, la valeur de ces savoirs, en particuliers 
ceux qui concernent les ressources du littoral, demeu-
rent largement inexplorée (Tarisesei et Novaczek 2005). 
La recherche a montré que le modèle occidental de la 
pêche, surtout axé sur les hommes, et préconisé en 
Océanie, a contribué à répandre ce stéréotype et à sous-
évaluer le rôle des femmes (Novaczek et al. 2005). En 
encourageant la prise de conscience du rôle essentiel 
des femmes dans la sécurité alimentaire et sociale des 
ménages et en promouvant les connaissances qu’elles 
détiennent en matière d’habitats côtiers et de leur ges-
tion, on faciliterait la reconnaissance de la véritable va-
leur que revêtent la pêche pratiquée par les femmes et 
leur contribution potentielle à sa gestion. Du fait de la 
nature des rôles et des systèmes de savoirs spécifiques 
des femmes en Océanie, l’emploi d’agentes de terrain 
par les services des pêches faciliterait la pleine parti-
cipation des femmes au développement de la pêche, 
notamment au travers d’une meilleure vulgarisation et 
d’autres modes de communication.
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Femmes et enfants assurent la sécurité alimentaire des ménages  
en ramassant des coquillages sur le récif (Photo : F. Hickey).



Gestion de la pêche côtière, propriété coutumière 
des espaces marins, savoirs écologiques 
traditionnels et éducation

Hormis les règlements nationaux qui imposent des tailles 
limites à certaines ressources côtières commerciales (tro-
ca, bêche-de-mer et burgau), qui protègent les tortues et 
contrôlent l’exportation de produits marins, la gestion 
des récifs côtiers incombe essentiellement aux gardiens 
traditionnels des récifs, selon le régime de propriété cou-
tumière des espaces marins. À Vanuatu, ce régime est 
officiellement reconnu dans le chapitre 12 de la Constitu-
tion, qui dispose :

Article 71  : «  Toutes les terres situées dans le 
Territoire de la République appartiennent aux 
propriétaires coutumiers indigènes et à leur des-
cendance. »

Selon la Loi relative à la réforme foncière, les 
terres comprennent «  les terres immergées, y 
compris celles allant jusqu’au tombant externe 
du récif côtier, mais pas au-delà ».

Article 72 : « Dans la République les règles cou-
tumières constituent le fondement des droits de 
propriété et d’usage des terres. »

En vertu de ces articles, les propriétaires coutumiers 
ont le droit de gérer leurs terres et leurs récifs, comme 
ils le font depuis des siècles. Or l’expression « propriété 
coutumière » a souvent été interprétée dans un sens oc-
cidental de propriété individuelle, et non au sens mélané-
sien de propriété collective des terres (Regenvanu 2008; 
Nari 2000). Il en a résulté une récente augmentation de 
la « vente » (en fait, des baux à long terme, généralement 
de 75 ans) de terres coutumières par des individus à des 
investisseurs étrangers, à des fins d’investissement et de 
spéculation, souvent sans le consentement d’autres per-
sonnes détenant des intérêts traditionnels légitimes.

Étant donné que ces terres étaient en grande partie cô-
tières et que les prescriptions légales relatives à l’aména-
gement, à la mise en valeur des plages et aux premières 
évaluations d’impacts sur l’environnement étaient gé-
néralement ignorées  » (Regenvanu 2008), les dégâts 
causés à l’environnement sont devenus de plus en plus 
visibles : érosion, sédimentation et destruction des habi-
tats critiques pour les ressources, y compris les estuaires, 
les mangroves, les récifs coralliens et les herbiers. Ces 
impacts touchent la pêche, le tourisme, les moyens de 
subsistance et les barrières naturelles aux tempêtes et à la 
montée des eaux, ainsi que les perspectives de dévelop-
pement humain qu’ouvre l’exploitation de ces ressources 
importantes. Du fait de leurs effets en aval, ces impacts 
sur les milieux côtiers sapent la valeur et la productivité 
des zones de pêche traditionnelles, fermées, qui sont en-
core couramment régies, à Vanuatu, par des systèmes de 
propriété coutumière des espaces marins (Johannes et 
Hickey 2004 ; Hickey 2007) et des aires marines protégées, 
de plus en plus préconisées dans le Pacifique afin de pro-
téger les ressources marines (Ruddle et Hickey 2008).

Depuis longtemps, Vanuatu gère ses ressources au travers 
de systèmes de propriété coutumière des espaces marins 

et de l’association de savoirs écologiques traditionnels, de 
croyances et de pratiques qui incluent des droits d’utilisa-
teurs privilégiés, des interdits frappant certaines espèces, 
des fermetures saisonnières, des tabous alimentaires, des 
restrictions touchant les engins de pêche, des interdits 
comportementaux et des refuges spatio-temporels (Hic-
key 2006, 2007). Le service des pêches de Vanuatu soutient 
activement les pratiques coutumières et reconnaît que le 
système de propriété coutumière des espaces marins est 
un système décentralisé, viable, de gestion des ressources, 
qui incite les communautés à se sentir responsables de la 
bonne gestion de leurs propres ressources. Les chefs de 
village traditionnels continuent aussi de considérer que 
la gestion des ressources dont ils sont propriétaires fait 
partie de leur responsabilité traditionnelle et qu’elle s’ap-
puie sur des systèmes préexistants, communautaires, de 
résolution des conflits.

Les communautés et leurs chefs assuraient aussi la sur-
veillance et la mise en application des règlements natio-
naux, une fois qu’ils avaient pris connaissance de leur 
existence et de leur raison d’être (Johannes et Hickey 
2004). Ce service fait faire aux pouvoirs publics d’énormes 
économies, qui peuvent être consacrées à l’amélioration 
des services d’éducation et de santé, par exemple), au 
lieu d’assurer la gestion centralisée des ressources de l’en-
semble de l’archipel.

Les systèmes traditionnels de gestion des ressources sont 
également bien adaptés au milieu culturel océanien : ils se 
fondent sur plusieurs siècles d’observation et de gestion 
adaptative reposant sur les cycles locaux d’abondance, 
les cycles des marées et des conditions météorologiques, 
ainsi que sur des considérations socioculturelles et écono-
miques locales (Ruddle et Hickey 2008). De fait, toutes les 
stratégies occidentales adoptées par la science occiden-
tale de la gestion des ressources naturelles se trouvent 
déjà dans des stratégies traditionnelles en vigueur dans 
la majeure partie de l’Océanie (Johannes 1978; Hickey 
2006, 2007).

Nombre d’anciens détiennent une impressionnante 
quantité de savoirs écologiques traditionnels, notam-
ment sur la distribution spatio-temporelle des res-
sources, les migrations et concentrations des reproduc-
teurs, les habitats de prédilection, les calendriers tradi-
tionnels de la pêche, les facteurs environnementaux, les 
compétences linguistiques, et d’autres connaissances 
utiles pour la gestion. Ces connaissances et capacités 
devraient être mobilisées et intégrées dans des plans de 
gestion communautaire des récifs côtiers. Malheureu-
sement, de nombreux projets financés par des bailleurs 
de fonds ignorent souvent les systèmes de savoirs pré-
existants (Ruddle et Hickey 2008), ce qui accentue leur 
marginalisation et leur appauvrissement. Toutefois, 
nombre de nations océaniennes manquant de ressources 
humaines et de moyens financiers, elles sont souvent 
obligées d’accepter des approches occidentales pour ac-
céder aux financements des bailleurs. Il en va de même 
pour les projets agricoles promouvant de nouvelles mé-
thodes de cultures, y compris, par exemple, le projet 
d’introduction de la production de palmiers à huile à 
Vanuatu (reposant extensivement sur des pesticides, et 
qui ne résistera pas à des cyclones violents ; ce projet est 
donc voué à l’échec).
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Face à la spectaculaire flambée récente des prix de pro-
duits alimentaires d’importation, il est de plus en plus 
important de conserver ce trésor de savoirs écologiques 
traditionnels qui, depuis des milliers d’années, assurent 
la sécurité alimentaire et sociale des ménages dans le 
Pacifique, tout en atténuant les impacts des fluctuations 
des marchés mondiaux, largement contrôlées et influen-
cées par des nations éloignées du Pacifique. Il est égale-
ment reconnu que les produits alimentaires biologiques 
cultivés dans des jardins mixtes — que l’on trouve géné-
ralement en Mélanésie et dans d’autres régions d’Océa-
nie — ont une valeur nutritive et une qualité générale 
bien supérieures à celles des produits occidentaux, dont 
la production repose sur toute une gamme de produits 
chimiques. Thaman (2008) note aussi que « l’association 
de la diversité des espèces et de la diversité génétique des 
végétaux et animaux sauvages et domestiqués enrichit la 
diversité biologique des systèmes agricoles traditionnels, 
fondés sur la polyculture, et rend ceux-ci plus adaptables 
que les systèmes agricoles modernes. »

Les zones littorales présentent un intérêt supplémen-
taire  : elles protègent la côte des cyclones, des ondes 
de tempête et des effets de l’élévation du niveau de la 
mer. Les récifs coralliens côtiers, les mangroves et les 
forêts associées forment des barrières naturelles contre 
l’érosion résultant de ces menaces et protègent les zones 
côtières où se situent la plupart des villes, villages et 
infrastructures du Pacifique. La nécessité de cette pro-
tection physique contre les menaces saisonnières, le 
réchauffement planétaire et l’élévation du niveau de la 
mer, devrait inciter à faire un usage durable et non des-
tructeur des zones littorales.

La pêche littorale conserve une importance capitale pour 
pratiquement toutes les îles de Vanuatu, car elle contribue 
à garantir la sécurité alimentaire et sociale des ménages 
et à diversifier leurs moyens de subsistance (y compris 
pour en tirer des revenus qui peuvent servir à faire face 
aux frais d’éducation et à accéder aux centres de santé) 
(Gay 2008). À Vanuatu, la pêche littorale continue de se 
fonder sur un large corpus de connaissances écologiques 
traditionnelles, légué aux hommes et aux femmes par 

leurs ancêtres et qui leur permet d’améliorer leurs prises, 
mais aussi de préparer, conserver et gérer ces ressources 
(Hickey 2006, 2007).

Éducation

La promotion de l’éducation pour tous, énoncée parmi 
les priorités du développement, dans les Objectifs de dé-
veloppement pour le millénaire par exemple, se réfère 
souvent à une éducation occidentale, qui ne tient géné-
ralement compte ni du contexte local ni des systèmes de 
connaissances océaniens. À l’heure actuelle, la majorité 
des jeunes de Vanuatu sont surtout éduqués selon le sys-
tème scolaire officiel, c’est-à-dire qu’ils suivent le cycle se-
condaire dans des internats, loin de leurs îles natales. Cela 
signifie aussi qu’ils ne parlent plus leur langue vernacu-
laire et qu’ils ne pratiquent plus les systèmes de connais-
sances de leurs ancêtres, sources de sécurité alimentaire 
et sociale des ménages, et qui sont à la base des systèmes 
de gestion des ressources. Les systèmes éducatifs offi-
ciels prennent rarement en considération les systèmes 
préexistants de production alimentaire ou de gestion 
des ressources, mais se concentrent exclusivement sur la 
promotion de modèles occidentaux, présentés dans des 
manuels produits à l’étranger. Résultat, les élèves sortent 
généralement du système d’éducation officiel en pensant 
que leurs savoirs écologiques traditionnels ont une valeur 
limitée, et qu’il ne vaut pas la peine de le préserver ni de 
l’intégrer dans des formes de gestion contemporaines.

En outre, la richesse de Vanuatu et de toute la Mélané-
sie en langues vernaculaires est en train de subir une 
érosion rapide, voire de disparaître (Lynch et Crowley 
2001). Les relations intrinsèques entre environnement 
et langue sont bien reconnues, de même que les savoirs 
écologiques traditionnels intimement liés à la langue. 
On prête toutefois peu d’attention au maintien de cette 
richesse linguistique de la Mélanésie et l’on ne se sou-
cie guère de freiner le rythme de son appauvrissement. 
À Vanuatu, par exemple, les langues employées pour 
enseigner restent le français et l’anglais, deux langues 
coloniales. La plus grande mobilité des populations 
à l’heure actuelle et le nombre croissant de mariages 
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Un pêcheur met en pratique sa connaissance des poissons 
et des habitats pour améliorer ses prises (Photo : F. Hickey).



mixtes (unions de personnes issues de groupes culturo-
linguistiques différents) accélèrent le déclin de la trans-
mission des langues vernaculaires.

On pourrait aisément remédier au désintérêt des jeunes 
pour les savoirs écologiques traditionnels en incorporant 
ceux-ci dans le système éducatif officiel, afin d’en pro-
mouvoir la valeur auprès des élèves d’aujourd’hui (paral-
lèlement à la valeur complémentaire des savoirs occiden-
taux ou scientifiques). C’est ainsi que le Centre culturel 
de Vanuatu, en collaboration avec le Ministère de l’édu-
cation de Vanuatu et UNESCO-LINKS, a récemment mis 
sur pied un programme d’élaboration de supports didac-
tiques à l’intention des établissements d’enseignement 
primaire, qui montrent l’intérêt des savoirs écologiques 
traditionnels et leur utilité dans l’économie traditionnelle 
et les systèmes de gestion des ressources.

Il est également important de reconnaître et de soutenir 
les systèmes traditionnels d’éducation qui mettent l’ac-
cent sur « l’apprentissage par la pratique », en dehors de 
la salle de classe. Les systèmes informels de transmission 
des savoirs écologiques traditionnels restent en vigueur 
dans de nombreuses sociétés océaniennes, mais ne sont 
guère reconnus ni soutenus par les autorités officielles. 
Les groupes de jeunes, de femmes, et les associations re-
ligieuses pourraient être mis à contribution pour relan-
cer l’intérêt pour ces systèmes. Étant donné l’étendue 
des connaissances et pratiques culturelles existant dans 
l’ensemble de la Mélanésie, il importe aussi d’entériner 
d’autres modes de connaissance, en dehors du cadre cos-
mologique occidental généralement adopté par le sys-
tème éducatif formel.

De nouveaux instruments de mesure du 
développement humain, du bien-être, du bonheur

Il est généralement admis que le «  développement hu-
main  » intègre diverses dimensions qui complètent et 
dépassent la simple visée d’un « revenu de base ». Selon 
les diverses définitions de l’expression, le développement 
humain peut recouvrir un «  processus qui permet aux 
peuples d’élargir leurs choix et leur liberté » (Sen 2000) 
et « l’épanouissement de l’être humain, dans tous les sens 
du terme : public et privé, économique et social, politique 
et spirituel » (Alkire 2002).

Outre l’indice IDH et les ODM, d’autres instruments de 
mesure du développement humain ont été mis au point 
pour approfondir et inclure ou souligner différents aspects 
du développement humain. Parmi ces instruments, il faut 
citer l’indice du bonheur national brut du Bhoutan qui vise 
à instaurer un équilibre entre le développement de type oc-
cidental et les systèmes de valeur propres au Bhoutan, fon-
dés sur les principes du Bouddhisme. Les quatre piliers du 
BNB sont la promotion d’un développement socioécono-
mique équitable et durable, la conservation et la promotion 
des valeurs culturelles, la sauvegarde de l’environnement 
naturel et une bonne gouvernance responsable.

Vu les spécificités de la Mélanésie — grande diversité 
culturelle, forte proportion de terres et de récifs rele-
vant du régime de propriété coutumière, patrimoine in-
tangible considérable, pratique intensive de l’économie 
traditionnelle — l’Océanie devrait s’attacher à mettre au 

point un système original de mesure du développement, 
reflétant plus exactement les systèmes de valeurs et de 
capital social qui sous-tendent sa diversité culturelle, 
son identité, son autonomie économique et sa souplesse 
d’adaptation. Cette démarche est importante si la région 
ne veut pas voir son développement dicté ou entraîné par 
des mesures du développement humain généralement 
reconnues comme inappropriées ou fallacieuses et qui 
passent à côté de valeurs importantes pour les sociétés 
océaniennes telles que le bonheur, le bien-être, la produc-
tivité et la qualité de la vie.

Dans ce but, le Centre culturel de Vanuatu a présenté un 
document de réflexion au Groupe du Fer de lance méla-
nésien, lors de sa dernière réunion. Le Groupe a décidé de 
réfléchir à la mise au point d’indices du développement 
humain spécifiques à la Mélanésie. Des fonds ont été mo-
bilisés pour organiser un séminaire, à l’intention des re-
présentants de tous les pays mélanésiens et d’autres pays 
déjà en train d’élaborer d’autres indices (par exemple le 
HPI, et des indices du PNUD, de l’Instance permanente 
de l’ONU sur les questions autochtones (UNPFII) qui 
plaide en faveur de l’élaboration de ce genre d’indica-
teurs, de la Fondation Tebtebba d’Éthiopie et du Conseil 
international des Traités indiens). Ce séminaire, dont les 
participants débattront ces idées, aura lieu en 2009 et 
marquera la première étape de l’élaboration d’autres ins-
truments de mesures pour la Mélanésie, plus à même de 
présider au développement durable.

Conclusion

Il faut impérativement que les actions prioritaires en 
faveur du développement, telles que les ODM, soient 
conduites, à l’échelon mondial, en tenant compte du 
contexte socioculturel qui prévaut en Océanie. Il faut, à 
cet effet, reconnaître en particulier l’économie tradition-
nelle, les systèmes coutumiers de propriété des espaces 
terrestres et marins et les systèmes de monnaie sociale, 
les savoirs écologiques traditionnels, et d’autres formes 
du patrimoine culturel intangible qui sous-tendent le dé-
veloppement humain mais ne peuvent pas être cernés par 
des outils de mesure classiques tels que le PIB ou l’IDH.

Ces systèmes préexistants de savoirs et de monnaie 
sociale doivent également être pris en compte dans les 
systèmes éducatifs officiels, afin qu’ils puissent contri-
buer durablement au développement économique et 
humain, au lieu de saper les valeurs et les systèmes de 
connaissances qui sous-tendent l’auto-suffisance écono-
mique et la souplesse d’adaptation ainsi que l’identité 
culturelle des nations océaniennes. Il serait utile, à cet 
effet, de consulter les chefs de communautés et les chefs 
coutumiers, ainsi que le personnel des services de l’État 
à propos des meilleures façons de soutenir ces systèmes 
de connaissance et leur introduction dans le système 
éducatif officiel.

Il conviendrait également de reconnaître que la pêche, 
malgré sa contribution limitée au PIB (tout en admet-
tant qu’elle est sous-estimée), demeure une activité 
essentielle pour les communautés habitant les côtes et 
l’intérieur des terres, qu’elle est une source régulière de 
protéines animales biologiques, nutritives, et qu’elle est 
à l’origine du développement humain dans la mesure où 
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elle permet aux populations de percevoir des revenus. 
Pour mieux comprendre et reconnaître la dynamique 
de la contribution de la pêche à l’économie nationale 
et au développement humain, il demeure essentiel que 
des bailleurs de fonds apportent leur concours au per-
fectionnement des méthodes de recensement, d’échan-
tillonnage et d’estimation des prises côtières et d’eau 
douce, ainsi qu’à la recherche de possibilités de valori-
sation des ressources, afin de multiplier les chances de 
développement humain. L’actualisation des données is-
sues de recensements aiderait à fournir des estimations 
précises des prises côtières, à la lumière 
de l’introduction permanente d’engins de 
pêche modernes, de la forte croissance dé-
mographique, de la monétarisation conti-
nue des ressources marines et de l’évolu-
tion de l’économie rurale, de plus en plus 
fondée sur les échanges monétaires. Les 
agents des services des pêches nationaux 
devraient travailler en étroite collabora-
tion avec ceux des services de la statistique 
pour affiner ces données. Le perfection-
nement des méthodes d’estimation des 
contributions de la pêche côtière à la sé-
curité alimentaire et sociale des ménages 
permettra aussi de surveiller l’évolution 
de la production halieutique, et d’en faire 
un outil approprié de mesure du dévelop-
pement humain dans les zones rurales.

Le rôle des femmes dans la pêche, en par-
ticulier sur le littoral, devrait aussi être 
mieux perçu et reconnu, notamment en ce 
qui concerne leur contribution à la sécurité alimentaire 
des ménages et au développement humain. Parallèlement 
à cette démarche, il faudrait déployer des efforts à l’appui 
de l’autonomisation des femmes et de la promotion de 
l’égalité des sexes. Les savoirs écologiques traditionnels 
spécifiquement détenus par des femmes et leur connais-
sance de la gestion devraient être appréciés à leur juste 
valeur, afin d’améliorer la gestion des ressources marines. 
Les femmes appartenant à des services des pêches, qui 
ont reçu une formation en sciences sociales et connaissent 
la valeur des savoirs écologiques traditionnels feraient 
avancer les choses dans ce domaine.

La mondialisation recèle ses propres risques, comme le 
montrent la crise financière mondiale et la récession éco-
nomique qui sévissent actuellement. Ces événements de-
vraient inciter les organisations régionales, les bailleurs 
de fonds, les pouvoirs publics et les individus à réfléchir 
à la valeur des systèmes préexistants et de l’économie 
traditionnelle, qui ont fait leurs preuves et qui assurent 
la sécurité alimentaire et sociale de l’Océanie depuis des 
millénaires. L’accent devrait être mis sur une meilleure 
reconnaissance de l’autonomie de l’Océanie, de la ri-
chesse de ses savoirs écologiques traditionnels, adaptés 
à son contexte socioculturel, ainsi que sur sa diversité gé-
nétique. Le renforcement de la monnaie sociale et du tissu 
des sociétés insulaires comporterait de nombreux autres 
avantages, notamment une gouvernance locale plus forte 
ainsi que des systèmes plus performants de propriété des 
espaces terrestres et marins locaux et de gestion des res-
sources. On peut dire que l’économie traditionnelle est le 
modèle de développement des moyens de subsistance le 
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De nourrissants poissons frais du récif pour le déjeuner

mieux adapté aux économies rurales et le plus à même de 
perpétuer le mode de vie océanien au profit des généra-
tions futures.
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Introduction

Les ressources côtières revêtent une grande importance 
pour beaucoup d’Océaniens. La pêche à petite échelle, en 
particulier, est normalement pratiquée entre le littoral et 
le tombant extérieur des récifs. Elle constitue une source 
essentielle de revenus et de protéines animales. (Gillett 
and Lightfoot 2001; King and Lambeth 2000; World Bank 
1999). Il n’existe toutefois pas de consensus concernant 
la pérennité de l’exploitation des ressources côtières. Cer-
taines études montrent que, dans le Pacifique Sud, les 
écosystèmes côtiers et leurs ressources sont de plus en 
plus menacés par différents facteurs (Huber et Mc Gregor 
2002, UNEP 1999 ; World Bank 1999), y compris les acti-
vités humaines, qu’elles soient terrestres ou océaniques.

Face à la nécessité de protéger et conserver les ressources 
côtières d’Océanie, des fonds et des efforts considérables 
ont été investis, au cours des dernières décennies, afin 
d’atténuer la pression qui s’exerce sur ces ressources et 
de rechercher des solutions aux problèmes posés par 
leur dégradation. Simultanément, la pratique de la ges-
tion des ressources côtières a évolué. En particulier, 
l’approche centralisée ou «  descendante  » de la gestion 
des ressources a été abandonnée au profit de ce que l’on 
appelle couramment la gestion communautaire, ou « as-
cendante ». Ce changement radical s’observe en Océanie, 
où la politique des pouvoirs publics et les stratégies des 
bailleurs de fonds internationaux s’attachent systémati-
quement à stopper la dégradation de l’environnement 
côtier et à inverser la tendance grâce à une collaboration 
avec les populations locales (par exemple King and Lam-
beth 2000; LMMA 2003).

Capital social et gestion collective des ressources

L’article qui suit est un résumé d’une thèse de doctorat 
que j’ai soutenue sur les fonctions du capital social dans 
la gestion communautaire des ressources côtières (GCRC) 
aux Îles Fidji, où des organisations non locales aident les 
populations locales dans leurs activités de gestion. L’ex-
pression de «  capital social  » a acquis une popularité 
croissante parmi les universitaires et les gestionnaires, 
qui la considèrent comme utile à l’obtention de résultats 
positifs du développement social et économique.

Sur la base de l’examen des principaux documents re-
latifs au capital social (par exemple Coleman 1988; Côté 
and Healy 2001; Fukuyama 1995; Harpham et al. 2002; 
Lin 2001; Putnam 2000; Putnam et al. 1993; Woolcock 
1998), et pour les besoins de la présente étude, nous dé-
finissons le capital social comme un ensemble de valeurs 
telles que les normes de réciprocité et de relations sociales 
intrinsèquement liées à la structure sociale d’une société, 
qui permettent aux individus d’agir collectivement pour 
atteindre les objectifs qu’ils souhaitent. Le point le plus 
important à souligner est qu’en développant le capital 
social, une collectivité peut instaurer des relations de 
confiance, qui ont une incidence sur le degré de collabo-
ration auquel ils conduisent leurs actions.

Il importe particulièrement de connaître les théories re-
latives à la mise en commun des ressources quand on 
se penche sur la gestion des ressources naturelles. Elles 
expliquent pourquoi le capital social est nécessaire à la 
GCRC. D’après la littérature concernant le « nouvel ins-
titutionnalisme  », un point fait l’unanimité  : la condi-
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Le rôle du capital social dans un régime de propriété collective des ressources 
dans les zones côtières. Exemple de la gestion communautaire des ressources 
côtières aux Îles Fidji1

Yae Sano2

Résumé

Le présent article analyse le capital social et ses fonctions de liaison et de cohésion sociales dans un régime communau-
taire de gestion des ressources côtières, à l’exemple du régime de gestion collective en vigueur aux Îles Fidji. Grâce à 
des liens solides entre villageois, les informations et les savoirs sont diffusés au sein de la communauté. Une structure 
villageoise fondée sur les liens de parenté contribue à un degré élevé de responsabilité parmi les villageois chargés de 
la garde et de la surveillance des ressources marines. L’intensification de la coopération entre organisations non gouver-
nementales (ONG) et villages a facilité l’établissement de « liens faibles », qui permet aux villageois d’avoir accès à de 
nouvelles connaissances et informations sur la gestion des ressources côtières. Une organisation non gouvernementale a 
adopté une « approche fondée sur la participation des individus », en associant certains villageois à la gestion, et a ainsi 
réussi, plus qu’auparavant, à intégrer les savoirs et l’expérience des utilisateurs des ressources à des plans de gestion. Il 
en résulte une meilleure harmonie entre les institutions et le contexte local.

1	 J’ai conduit cette étude dans le cadre de ma thèse de doctorat, soutenue la Crawford School of Economics and Government, 
Université nationale d’Australie.

2	 College of Asia Pacific Studies, Ritsumeikan Asia Pacific University, 1-1 Jumonjibaru, Beppu, Oita 874-8577, Japon. 
Courriel : ysano@apu.ac.jp



tion nécessaire à une gestion durable des ressources est 
l’existence d’institutions qui donnent des pouvoirs aux 
communautés locales. En effet, les institutions rédui-
sent l’incertitude en proposant des structures de gestion 
(North 1990) et en déterminant clairement les actions qui 
sont permises et celles qui sont interdites (Oakerson and 
Walker 1997). En outre, les institutions influent sur la ma-
nière dont une communauté évolue dans le temps parce 
qu’elles infléchissent les choix des gens 1) en intervenant 
sur la disponibilité des informations et des ressources, 
2) en prenant des mesures d’incitation, et 3) en fixant les 
règles de base des transactions sociales (Nicholson 1993). 
Ainsi que des chercheurs en gestion des ressources collec-
tives (par exemple Ahn and Ostrom 2001; Ostrom 1990; 
Ostrom 1998a; Rudd 2000) l’ont soutenu, il faut un certain 
degré de confiance entre les utilisateurs des ressources 
pour que les institutions perdurent. Pour éviter les pro-
blèmes couramment posés par les deux éléments essen-
tiels que sont la soustraction et l’exclusion, l’exploitation 
durable des ressources collectives nécessite la coopéra-
tion des utilisateurs (Ostrom 1990) ; dans une certaine 
mesure, ceux-ci doivent obéir à des normes communes 
et comprendre les règles régissant l’exploitation des res-
sources, de manière à maintenir les institutions en place.3 

Il s’ensuit que le capital social joue un rôle essentiel dans 
la gestion des ressources collectives.

Pour examiner de manière empirique la façon dont le 
capital social fonctionne dans la GCRC, cas particulier 
de la gestion des ressources collectives régulée par des 
interventions extérieures, la recherche décrite ici porte 
sur les deux dimensions du capital social  : le capital de 
cohésion (bonding) et le capital de liaison (bridging). Le ca-
pital social de cohésion se définit par les liens existant parmi 
des groupes plus ou moins homogènes  ; il caractérise 
une communauté. Le capital social de liaison, quant à lui, 
se définit par les liens existant entre des groupes sociaux 
divers et correspond à la notion de capital social entre la 
communauté et des organismes extérieurs (Gittell et Vi-
dal 1998; Putnam 2000: 22–23).

La notion de nature bidimensionnelle du capital social est 
utile pour expliquer la situation de la GCRC aux Îles Fidji. 
Les Fidjiens eux-mêmes voient dans la vie du village une 
source d’identité et un symbole d’unité. Ces liens forts 
— ou un capital social de cohésion fort — ont contribué 
à la coopération dont les Fidjiens ont fait preuve pour 
maintenir une institution essentielle pour la protection 
de leurs ressources  : le système d’aires de pêche coutu-
mières désigné par qoliqoli. D’un autre côté, en réponse au 
problème de la dégradation des ressources causée par des 
méthodes d’exploitation non pérennes, des ONG ont pro-

mu des projets de GCRC dans des villages fidjiens. Ces 
projets reposent sur la théorie des ressources collectives, 
qui encourage l’auto-gouvernance exercée par les villa-
geois. Ce faisant, les ONG confèrent une certaine autono-
mie aux membres de la communauté en fournissant les 
connaissances, les savoir-faire et des suggestions visant 
à redynamiser les pratiques d’exploitation traditionnelle 
des ressources, plus précisément une aire marine pro-
tégée (AMP) ou un tabou4 (Veitayaki et al. 2001:1). Bref, 
les projets des ONG visent à établir un capital social de 
liaison dans le contexte de la GCRC.

Les AMP constituent un outil de conservation des res-
sources côtières dans l’ensemble du Pacifique, selon une 
approche communautaire. Dans le cas de Fidji, le Réseau 
d’aires marines sous gestion locale (LMMA) a introduit 
des versions d’AMP sous gestion locale comme moyens 
de conservation des ressources côtières  à l’échelon des 
communautés. Le Réseau LMMA, mis en place en oc-
tobre 2000, était formé d’un groupe de parties prenantes 
de la conservation des ressources marines : communau-
tés, universitaires, ONG, bailleurs de fonds et organismes 
du secteur public. Une LMMA est « l’aire marine globale 
gérée par la communauté locale ou des groupes déten-
teurs de ressources (ou co-gérée avec une assistance exté-
rieure) » (LMMA 2005:11). Bien que le site d’une LMMA 
puisse avoir un but et une conception très variables, deux 
aspects demeurent constants : 1) une aire bien définie ou 
désignée, et 2) une forte implication des communautés 
et/ou des collectivités locales dans la prise de décisions et 
leur mise en œuvre. Certaines parties des LMMA peuvent 
être décrétées « réserves totales » ou « zone de pêche in-
terdite de certaines espèces », selon les conditions locales 
et les buts poursuivis en matière de conservation.

Méthodes

À l’aide d’un cadre analytique fondé sur la littérature 
relative aux ressources collectives et au capital social, 
j’ai examiné dans quelle mesure le capital social joue un 
rôle catalyseur et influe sur la durabilité de la GCRC, 
avec l’intervention d’organismes extérieurs (ONG, par 
exemple). Le défi de la gestion des ressources collectives 
consistant à amener les gens à collaborer afin de main-
tenir les institutions, une façon de mesurer la « GCRC 
pérenne » consiste à examiner : 1) si les utilisateurs des 
ressources ont une perception commune des règles et 2) 
s’ils obéissent à ces règles. De nombreux scientifiques 
(par exemple Bullen and Onyx 1998; Halpern 2005; 
Woolcock and Narayan 2000) ont souligné que mesurer 
le capital social est un sujet de controverse. Les formes 
du capital social diffèrent non seulement selon la société 
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3	 Douglass North définit les institutions comme « les règles du jeu en vigueur dans une société ou, plus concrètement, les contraintes 
conçues par les individus qui président aux interactions humaines. » Alors que la législation de l’État est une forme d’institution, 
les institutions peuvent aussi être de nature informelle : les normes sont semblables à des règles, mais sont considérées comme le 
standard informel parmi un groupe d’individus donnés. Il faut noter que les « institutions » sont à distinguer des « organisations », 
qui sont des « groupes d’individus animés d’un but commun pour atteindre des objectifs » (North, D.C. 1990. Institutions, institu-
tional change, and economic performance. New York: Cambridge University Press.) 

4	 Le tabou, pratiqué à l’origine dans des buts sociaux et spirituels, consiste dans la fermeture temporaire d’une partie du qoliqoli ou 
une interdiction de pêcher certaines espèces. En particulier, lors du décès d’un grand chef, un tabou de 100 jours est souvent imposé 
sur une certaine partie du qoliqoli en signe de respect. Dans le contexte de la gestion communautaire des ressources côtières aux Îles 
Fidji, tabou désigne une aire marine protégée (AMP) où les villageois n’ont pas le droit de capturer des créatures marines, quelles 
qu’elles soient. Le Réseau LMMA considère que les aires marines sous gestion locale (LMMA) diffèrent des AMP en ce qu’elles se 
caractérisent par la propriété (et/ou le contrôle) détenue par la population locale, tandis que les AMP sont généralement conçues 
selon une approche de la gestion hiérarchisée de haut en bas. Si l’on suit la définition large de l’UICN, le terme d’AMP est employé 
ici comme synonyme de la LMMA de Fidji. 



en question, mais aussi au niveau opérationnel. De fait, 
elles évoluent dans le temps. C’est pourquoi les instru-
ments de mesure doivent se concentrer sur toute une 
gamme de dimensions du capital social (Narayan and 
Cassidy 1999). La présente recherche s’appuie sur des 
études précédentes qui ont tenté de mesurer le capital 
social et les résultats socioéconomiques dans plusieurs 
villages ruraux de différents pays en développement 
(Grootaert et al. 2003; Narayan 1997; Narayan and Prit-
chett 1999). Sur la base de ces études, le cadre d’indica-
teurs du capital social (fig. 1) a été utilisé pour examiner 
le capital social de cohésion et de liaison dans le contexte 
de la GCRC aux Îles Fidji.

Les sites étudiés sont les districts de Cuvu et Wai, deux 
des 21 districts de la province de Nadroga/Navosa, sur la 
côte sud-ouest de l’île de Viti Levu. Ces deux districts ont 
collaboré avec des ONG sur des projets de GCRC, dans 
le cadre du Réseau LMMA de Fidji. Du fait de leur diffé-
rence de proximité et d’accès à l’économie de marché, ces 
deux zones présentent logiquement des caractéristiques 
différentes, qui pourraient être conceptualisées par les 
notions de capital social de cohésion et de liaison. D’un 
autre côté, elles ont les trois caractéristiques suivantes en 
commun  : 1) elles présentent des éléments typiques de 
la gestion des ressources collectives, régi par le système 
fidjien de propriété coutumière des espaces marins ; 2) les 
résidents ont bénéficié du soutien d’organisations exté-
rieures, d’ONG par exemple, pour l’aménagement d’une 
AMP ; et 3) les activités de gestion des ressources côtières 
bénéficiant du soutien d’organisations extérieures, la pla-
nification de la gestion par exemple, impliquaient la par-
ticipation de la communauté.

Le premier site étudié est le district de Cuvu,5 situé près 
de la route principale, et à proximité de la ville de Siga-
toka. L’industrie du tourisme, dans et près du district, 
fournit des emplois aux résidents. Dans ces conditions, 

et conformément aux affirmations des sociologues (Gil-
bert and Gugler 1982; Sandel 1984) selon lesquelles une 
communauté modernisée ne partage pas de valeurs, on 
pensait que les communautés du district de Cuvu présen-
teraient un niveau relativement bas de capital social de 
cohésion et un niveau élevé de capital social de liaison. 
Depuis 1999, l’ONG Partenaires dans le développement 
communautaire de Fidji (PCDF) participe activement à la 
GCRC à Cuvu.6

Le deuxième site étudié est le district de Wai, situé dans 
la province occidentale de Nadroga/Navosa et qui com-
prend six villages. Quatre de ceux-ci, y compris le village 
principal de Lomawai, sont situés le long de la côte, à 
5 km environ de la route principale. Les deux autres sont 
situés dans les terres. Depuis 1999, l’antenne fidjienne du 
WWF travaille avec les résidents des villages de Wai sur 
un projet de gestion communautaire des ressources cô-
tières. Par rapport au district de Cuvu, celui de Wai est 
isolé, et l’on pouvait s’attendre à ce que les villageois pré-
sentent un niveau plus élevé de capital social de cohésion 
et un niveau plus bas de capital social de liaison.

Les travaux de collecte de données sur le terrain ont 
été réalisés pendant une période de huit mois, en 2003 
et 2004. Cinquante-trois entretiens ont été conduits avec 
diverses personnes, notamment des chefs de village, 
des chefs coutumiers, des anciens, des « gardiens » des 
ressources halieutiques, des villageoises, des membres 
d’ONG, des fonctionnaires de l’État et d’autres. Pour ob-
tenir des données quantitatives, une enquête individuelle 
a été conduite auprès de 60 personnes de Cuvu et 62 de 
Wai. En outre, des informations de référence ont été re-
cherchées dans des documents officiels des pouvoirs 
publics fidjiens. Par triangulation (Maxwell 1996; Patton 
2002; Tashakkori and Teddlie 1998), un chercheur peut 
associer des données et des informations recueillies selon 
ces méthodes multiples et confirmer leur exactitude.
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5	 Le district de Cuvu comprend sept villages côtiers qui partagent traditionnellement une zone de pêche coutumière avec le village 
voisin qui relève  du district de Tuva. En raison de ces liens historiques entre les villages, l’ONG PCDF travaille, depuis 1999, avec 
les huit villages pour conduire un projet de gestion des ressources côtières. C’est pourquoi, pour les besoins de ma recherche, le site 
de Cuvu désigne la zone qui inclut ces huit villages

6	 Le district de Cuvu et PCDF se sont retirés du Réseau LMMA de Fidji en 2004.

Figure 1.  Cadre d’indicateurs du capital social utilisé dans la présente étude.



Les institutions de GCRC de Cuvu et Wai

Les types de règles que cette étude s’est attachée à iden-
tifier sont celles qui régissent les limites des ressources et 
leur appropriation. Il importe de comprendre ces limites 
si l’on veut élucider ce qui est géré, et pour le compte de 
qui. En bref, si l’on réduit l’incertitude quant aux per-
sonnes qui profiteront des pratiques de gestion et celles 
qui assumeront les frais, des limites clairement définies 
augmentent les chances de réussite. Dans les cas de 
GCRC de Fidji, il existe deux types de limites de gestion 
des ressources collectives : ce sont les limites du qoliqoli et 
celles des AMP, principal outil de conservation des res-
sources dans les zones côtières. La figure 2 montre la ma-
nière dont ces limites sont définies sur des cartes, d’après 
une carte officielle de qoliqoli. 

L’État et la population fidjienne se partagent les eaux cô-
tières et les ressources naturelles. Bien que ce système de 
double propriété soit complexe et souvent mal compris 
par la population (Lagibalavu 1994), les habitants des vil-
lages de Cuvu et Wai sont au courant de cette question et 
comprennent bien la manière dont les droits de propriété 
sont attribués. Des projets conduits avec l’aide d’ONG 
ont permis aux résidents des deux districts de mieux 
connaître l’accord régissant leurs droits de propriété et 
leurs activités halieutiques dans le qoliqoli. Tous les villa-
geois connaissent également les limites de l’AMP.

Les habitants des districts de Cuvu et Wai connaissent 
bien les règles d’appropriation. Tous savent que la pêche 
est interdite dans leur AMP, de même que l’emploi de cer-
tains types d’engins. Il semble que, bien que les villageois 
ne connaissent pas exactement la taille limite des mailles 
imposée par la Loi fidjienne sur la pêche, ils savent que 
l’emploi de filets à mailles fines est interdit.

Avant d’examiner dans quelle mesure la GCRC peut être 
considérée comme un outil de gestion durable des res-
sources collectives, il faut se demander si les utilisateurs 

des ressources obéissent aux règles. Si le nombre d’habi-
tants qui observent les règles est restreint, l’institution a 
peu de chances de perdurer. Bien que le respect des règles 
soit essentiel pour pérenniser la gestion des ressources, 
aucune des ONG n’avait recueilli de données sur le res-
pect des règlements locaux par les villageois. Étant donné 
qu’il est difficile de mesurer directement le respect des 
règlements, le questionnaire d’enquête demandait aux 
répondants comment ils percevaient le respect des règles 
dans leur propre village.

La figure 3 illustre la manière dont les habitants des 
villages perçoivent le respect des règlements régissant 
l’AMP située dans leur espace marin. On constate que 
40,4 % seulement des résidents de Wai « respectent tou-
jours » ou «  respectent la plupart du temps » les règle-
ments halieutiques. Cinquante-six pour cent répondent 
que « certains ne les suivent pas » ou « la plupart d’entre 
nous ne les suivent pas ». En revanche, les résidents de 
Cuvu manifestent un plus grand respect des règlements 
de l’AMP  : 72 pour cent répondent «  nous les suivons 
tous  » ou «  la plupart du temps, nous les suivons.  » 
D’autres personnes interrogées révèlent toutefois que 
certains violent les règles de propriété. Ces contrevenants 
sont des personnes extérieures aux villages, ou les villa-
geois eux-mêmes. Parmi les raisons invoquées pour ces 
violations, les villageois citent la méconnaissance de l’im-
portance de la conservation, et le manque de respect des 
autres résidents manifesté par les jeunes.

Le capital social de cohésion dans les districts  
de Cuvu et Wai

Les ouvrages théoriques (Fedderke et al. 1999) postulent 
que le capital social de cohésion aide un groupe à rationa-
liser les règles et les normes, en facilitant la circulation de 
l’information, qui incite les membres à s’y conformer. La 
société fidjienne impose des obligations et des exigences 
d’ordre traditionnel aux individus, en particulier à ceux 
qui habitent dans des villages, d’où certaines caractéris-
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Figure 2.  Qoliqoli et AMP à Cuvu et Wai.7

7	 Les cartes originales du qoliqoli produites par le Ministère des affaires fidjiennes ont été modifiées par l’auteur. 



tiques dominantes telles que l’existence de liens forts pro-
pices à une gestion collective des ressources côtières. 

a)	 Les groupes sociaux dans les villages

La plupart des groupes sociaux, dans les deux districts, 
sont liés à la vie religieuse. Ils comprennent notamment 
l’école dominicale pour les enfants, le groupe de jeunes 
(Méthodistes), et des groupes de femmes et d’hommes. 
Tous les résidents peuvent y adhérer et il n’y a pas d’autre 
condition d’adhésion que le sexe et l’âge. La plupart des 
gens sont donc membres d’un de ces groupes, à moins de 
n’appartenir à une autre confession que l’Église métho-
diste. Tous ces groupes se réunissent régulièrement, une 
fois par semaine.

Outre les groupes sociaux confessionnels, les villageois 
ont mentionné l’existence de quelques groupes sociaux 
dans les villages des deux districts. Les mamans rejoi-
gnent le club des mères d’une école primaire et partici-
pent aux activités de celle-ci. Les hommes âgés forment 
un groupe d’anciens, mais les femmes âgées appartien-
nent au groupe des femmes. Une équipe de rugby réser-
vée aux hommes de Cuvu a été formée, mais il n’existe 
pas de groupe sportif ni d’équipe pour les femmes. Selon 
les villageois, cela résulte du fait que le secteur touris-
tique offre de meilleurs emplois aux femmes à proximité 
des villages. L’un des villages de Cuvu (Rukurukulevu) 
a aussi un groupe de jeunes résidents qui donnent à l’oc-
casion des spectacles de meke, une danse traditionnelle 
fidjienne, pour les touristes des complexes hôteliers du 
coin. Hormis le groupe d’anciens, aucun groupe ne par-
ticipe à des activités liées à la gestion collective des res-
sources côtières. L’avis des anciens étant très respecté par 
les villageois, les décisions qu’ils prennent lors de leurs 
réunions peuvent avoir une incidence sur ces activités.

b)	 Les normes de réciprocité en matière d’exploitation des 
ressources côtières

D’après les études conduites à ce sujet, les Fidjiens culti-
vent généralement des liens puissants fondés sur la pa-
renté, favorables à des relations de réciprocité (Frazer 
1973; Nayacakalou 1978; Ravuvu 1983). Ils semblent ad-
mettre couramment l’existence d’une réciprocité de haut 
niveau, et toutes les personnes interrogées soulignent la 
solidité de leurs liens de parenté et la manière dont elles 
s’entraident dans la vie quotidienne. Au cours d’entre-
tiens, formels ou non, de nombreux répondants ont sou-
vent évoqué l’importance de la famille et leur responsa-
bilité envers d’autres membres de la famille. En outre, 
les Fidjiens reconnaissent l’existence d’un degré élevé de 
réciprocité, même entre clans ou tribus différents.

Pour examiner les relations de réciprocité entre villageois 
en matière d’exploitation des ressources marines, les en-
quêteurs ont demandé aux participants 1) ce qu’ils font 
lorsqu’ils empruntent des engins de pêche et 2) ce qu’ils 
font lorsqu’ils pêchent plus de poissons que nécessaire. 
(Le tableau 1 indique la fréquence d’emprunt d’engins de 
pêche à d’autres résidents, et le tableau 2, les obligations 
des résidents qui empruntent des engins de pêche). Dans 
le district de Cuvu, 24 répondants sur 59 (40,1 %) ont indi-
qué qu’ils empruntent des équipements de pêche. Parmi 
les hommes, 60 %, contre 26,5 % seulement des femmes, 

répondent qu’ils empruntent des engins de pêche. Bien 
que la plupart des femmes vont pêcher, nombreuses sont 
celles qui n’utilisent aucun équipement, car elles vont sur-
tout sur le récif ramasser des ressources. Le rapport entre 
les hommes et les femmes qui ont besoin d’emprunter des 
engins de pêche penche donc en faveur des hommes.

Parmi les personnes qui indiquent emprunter des engins 
de pêche, 75 % donnent une partie de leurs prises au pro-
priétaire des engins. Les habitants de Cuvu expliquent 
la façon dont fonctionnent les relations de réciprocité 
en soulignant tous qu’ils n’échangent pas d’argent entre 
eux. « Lorsque nous rentrons de la pêche, et si nous avons 
beaucoup de poissons, nous devons donner une partie de 
la prise au propriétaire du filet. Ainsi, il peut nous donner 
(prêter) un filet à chaque fois qu’on le lui demande, sinon 
ça ne marche pas. Les gens ne donnent jamais d’argent, 
dans notre village. Il suffit de donner quelques poissons 
quand on rentre, parce que nous sommes tous pour ainsi 
dire cousins. »

Dans le district de Wai, les femmes empruntent des en-
gins plus souvent que les hommes. Alors que 43,3 % des 
femmes ont indiqué emprunter des engins de pêche, 
66,7 % des hommes étaient propriétaires de leurs engins 
et n’en empruntaient pas à autrui. Nombre d’habitants de 
Wai tirant leurs revenus de la pêche, et vu l’importance 
de l’équipement de pêche, davantage de personnes sont 
propriétaires de leurs engins qu’à Cuvu. C’est surtout 
le cas des hommes, qui utilisent des filets relativement 
grands, ainsi qu’un bateau pour prendre suffisamment 
de poissons à vendre.
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Figure 3.  Respect des règles régissant l’AMP 
(« Diriez-vous que les règles de pêche dans les eaux 

appartenant au village sont observées par les résidents ? ») 
(Cuvu: n=57, Wai: n=62).
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Contrairement aux habitants de Cuvu, trois hommes de 
Wai sur neuf empruntant du matériel indiquent qu’ils 
versent de l’argent au propriétaire. Les villageois expli-
quent que les hommes empruntent parfois un bateau à 
moteur et que l’argent versé au propriétaire sert à payer 
le carburant, et non l’utilisation du bateau. Les femmes 
ne paient généralement rien quand elles empruntent un 
engin. Bien que la taille de l’échantillon ne soit pas suffi-
samment grande pour permettre des conclusions défini-
tives, on peut dire que 13 femmes sur 14 (92,9 %) qui em-
pruntent des engins à d’autres ont indiqué remettre une 
partie de leurs prises au propriétaire. Aucune des femmes 
n’a indiqué qu’elle versait de l’argent, mais des entretiens 
informels ont révélé qu’elles versent généralement 0,58 
dollar fidjien8 par personne et par jour pour le carburant 
lorsqu’elles utilisent un bateau.

Le tableau 3 indique la façon dont les villageois distri-
buent leurs prises excédentaires. Les résidents de Cuvu 
ne les vendent pas, hormis dans quelques cas, celui des 
holothuries par exemple. La plupart des répondants 
(86,4 %) donnent leurs surplus à des parents qui le redis-
tribuent à d’autres membres de la famille.

Comme les résidents de Cuvu, ceux de Wai font preuve 
de réciprocité en partageant leurs prises avec d’autres 
personnes. Ainsi, lorsque je me suis rendue dans les vil-
lages, mes hôtes ont reçu des poissons d’un cousin et 
d’autres parents, qui les avaient préparés pour la famille. 
Lors d’une cérémonie marquant les cent jours écoulés de-
puis le décès du frère de la mère de ma famille hôte, des 
parents et des voisins ont offert une fête et se sont partagé 
les frais. La famille en fera autant à l’intention de parents 
et voisins lors de cérémonies futures. Toutefois, au quo-
tidien, la pêche est une source importante de revenus 
pour les habitants de Wai. Après avoir réservé des pois-
sons pour leur propre famille, la plupart des répondants 
(75,5 %) vendent leurs prises à des intermédiaires, dans le 
village ou sur les marchés des villes. 

c)	 Le sens de la solidarité entre villageois

Pour examiner le sens de la solidarité parmi les résidents, 
on a demandé aux personnes interrogées qui, à leur avis, 
serait désigné pour intervenir en cas de soudain déclin 
des prises à l’échelon local. Près de 83 % des répondants 
des deux districts ont indiqué qu’ils résoudraient col-
lectivement le problème, tout en suggérant des niveaux 
d’intervention différents (tableau 4). À Cuvu, près de la 
moitié (48,3 %) des habitants ont répondu que le district 
tout entier unirait ses forces pour résoudre le problème, 
tandis qu’un tiers (32,8 %) pensait que le village tout en-
tier s’y emploierait. 

Par ailleurs, les entretiens ont montré que les habitants de 
Cuvu considèrent généralement la solidarité, au niveau 
du district, comme un facteur important dans la gestion 
de l’AMP, même si certains villages de Cuvu revendi-
quent des droits de propriété villageoise (Sano, sous 
presse). Le commentaire suivant illustre bien le principe 

d’unité que suivent les villageois et qui les conduit à trou-
ver de meilleures idées et des solutions pour la gestion 
des ressources  : «  Si chaque village pratique la conser-
vation individuellement, il peut y avoir des problèmes. 
Mais si nous amenons le district tout entier à travailler 
ensemble, si tous les gens qui pêchent dans la zone tra-
vaillent ensemble, alors la conservation sera renforcée, 
parce que tout le monde respectera les règles de l’AMP. »

À Wai, la proportion de personnes qui indiquent qu’elles 
résoudront collectivement le problème est plus faible. 
Alors que 30,5 % des répondants disent que le problème 
est résolu à l’échelon du village, 16,9 % disent qu’il l’est 
au niveau du district. En outre, 22 % indiquent que tous 
les chefs de village travaillent ensemble. Une conclusion à 
noter est que 23,7 % des répondants de Wai indiquent que 
l’ONG est en mesure de traiter le problème, pourcentage 
beaucoup plus élevé qu’à Cuvu (1,7 %). Bien qu’il soit 
difficile de tirer des conclusions définitives, cela laisse à 
penser que les résidents de Wai sont unanimes à penser 
que quelqu’un d’autre résoudra leurs problèmes.

Le capital social de liaison dans les districts de Cuvu 
et de Wai

À la différence du capital social de cohésion qui établit 
des liens sociaux solides au sein d’une communauté, le 
capital social de liaison comporte des «  liens lâches » 
qui véhiculent à un groupe des informations, des pos-
sibilités et des techniques que ce groupe ne possède 
pas lui-même. La circulation de l’information peut 
être facilitée par le capital social de liaison en raison 
d’une meilleure transparence et de coûts de transac-
tion réduits. Granovetter (1973) affirme que l’entretien 
de relations moins intenses avec autrui est un facteur 
de force parce qu’elles donnent accès à de nouvelles 
informations ou à d’autres types de ressources qui ne 
sont pas accessibles à des personnes prisonnières de ré-
seaux autonomes, très denses.

a)	 Accès à une assistance externe

Aucun des deux districts n’a bénéficié de projets de dé-
veloppement à grande échelle. Ils ont obtenu un sou-
tien de la part d’ONG, mais uniquement pour mettre 
en place une infrastructure limitée et pour replanter les 
mangroves, à quoi s’ajoutent les subventions octroyées 
par les autorités nationales pour l’installation de toi-
lettes à chasse d’eau. Le district de Wai a attiré l’atten-
tion de chercheurs universitaires sur son projet de dé-
veloppement9. Les projets de développement conduits 
par des organismes extérieurs dans les deux districts 
ressortent du tableau 5, qui montre que Wai a bénéficié 
de davantage de projets que Cuvu. Une analyse quali-
tative montre toutefois que ces projets étaient de brève 
durée et d’envergure limitée. C’est pourquoi j’ai posé en 
hypothèse que les deux districts possèdent des niveaux 
similaires de capital social de liaison pour ce qui est de 
l’accès à une assistance extérieure en vue de la mise en 
valeur du village.
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8	 1 dollar fidjien = 0,58 dollar des États-Unis d’Amérique
9	 « Le projet SIG, outil de planification de développement touristique intégré géré par la communauté » a été exécuté par le Départe-

ment Tourisme et accueil de l’Université du Pacifique Sud.
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Tableau 1.	 Emprunt d’engins de pêche.

District de Cuvu District de Wai

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Empruntent  
les engins

15 (60,0 %) 9 (26,5 %) 24 (40,1 %) 9 (33,3 %) 13 (43,3 %) 22 (38,6 %)

N’empruntent  
pas d’engins

10 (40,0 %) 25 (73,5 %) 35 (59,3 %) 18 (66,7 %) 17 (56,7 %) 35 (61,4 %)

Tableau 2.	 Contrepartie de l’emprunt d’engins de pêche.

District de Cuvu District de Wai

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Aucune obligation 5 (33,3 %) 1 (11,1 %) 6 (25,0 %) 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 0 (0,0 %)

Versement d’argent 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 3 (33,3 %) 1 (7,1 %) 4 (17,4 %)

Don d’une partie des prises 10 (66,7 %) 8 (88,9 %) 18 (75,0 %) 6 (66,7 %) 13 (92,9 %) 19 (82,6 %)

Total 15 9 24 9 14 23

Tableau 3.	 Utilisation du surplus de prises.

District de Cuvu District de Wai

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Vente au village 1 (4,0 %) 1 (2,9 %) 2 (3,4 %) 17 (63,0 %) 12 (40,0 %) 29 (50,9 %)

Troc avec d’autres résidents 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 1 (3,7 %) 0 (0,0 %) 1 (1,8 %)

Don au chef 2 (8,0 %) 1 (2,9 %) 3 (5,1 %) 1 (3,7 %) 1 (3,3 %) 2 (3,5 %)

Don à des parents 22 (88,0 %) 29 (85,3 %) 51 (86,4 %) 5 (18,5 %) 9 (30,0 %) 14 (24,6 %)

Don aux autres résidents 0 (0,0 %) 1 (2,9 %) 1 (1,7 %) 0 (0,0 %) 1 (3,3 %) 1 (1,8 %)

Vente au marché 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 0 (0,0 %) 2 (7,4 %) 7 (23,3 %) 9 (15,8 %)

Autre 0 (0,0 %) 2 (5,9 %) 2 (3,4 %) 1 (3,7 %) 0 (0,0 %) 1 (1,8 %)

Total 25 34 59 27 30 57

Tableau 4. 	 Comment résoudre un problème touchant les ressources (« En cas de déclin soudain des prises dans les eaux 
du village, qui, à votre avis, interviendrait pour remédier à la situation ? »)

Cuvu Wai

Chaque ménage, individuellement 1 (1,7 %) 1 (1,7 %)

Les membres du sous-clan, entre eux 4 (6,9 %) 0 (3,4 %)

le village tout entier 19 (32,8 %) 18 (30,5 %)

Tous les chefs de village, ensemble 4 (6,9 %) 13 (22 %)

Le district tout entier 28 (48,3 %) 10 (16,9 %)

Une ONG 1 (1,7 %) 14 (23,7 %)

Un fonctionnaire de l’État 1 (1,7 %) 3 (5,1 %)

Total 58 59



b)	 Relations avec des ONG en vue de la gestion d’AMP

Les projets de gestion collective des ressources côtières 
de Cuvu et Wai ont commencé en 1999, avec l’assistance 
d’ONG (Partners in Community Development Fiji — 
PCDF, et l’Organisation mondiale de protection de la 
nature — WWF). Des entretiens avec des représentants 
de ces deux ONG ont révélé que celles-ci mettent l’ac-
cent sur « une approche ascendante de la promotion de 
la conservation des ressources côtières ». Elles prennent 
la participation et l’esprit d’initiative des résidents au sé-
rieux, ainsi que l’ont indiqué deux agents de ces ONG : 
« Les communautés participent elles-mêmes à la prise de 
décisions. Toutes les questions doivent être posées par la 
communauté. C’est un plan de gestion communautaire. 
C’est pourquoi nous organisons des ateliers communau-
taires, auxquels nous faisons participer toutes les parties 
prenantes, c’est-à-dire des représentants des services des 
pêches, de l’environnement, de la foresterie et de l’agri-
culture. » « Ce n’est pas nous qui avons décrété le tabou 
(AMP). C’est la population qui en a pris l’initiative. Nous 
avons facilité les débats, dans les villages, et tout le monde 
a accepté », a remarqué un agent d’une autre ONG.

Bien que les deux ONG aient suivi des approches par-
ticipatives, les possibilités offertes aux villageois étaient 
différentes selon le district. Pour mesurer le degré de par-
ticipation des villageois à la planification de l’AMP, les 
personnes interrogées ont dû indiquer combien de fois 
elles avaient participé à un atelier ou une formation sur 
l’AMP. D’après le tableau 6, la participation était diffé-
rente dans les deux districts (P<0,05, test t). Les habitants 
de Wai avaient une possibilité relativement limitée de 
participer à des ateliers de gestion de l’AMP.

Tableau 6.	 Différence de fréquentation des ateliers entre 
les deux districts

Moyenne
Valeur T Valeur P

Cuvu Wai

2,47 1,98 2,516 0,013

Cuvu: n=55, Wai: n=60
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Tableau 5.  Projets des districts de Cuvu et de Wai bénéficiant du soutien d’organisations extérieures (OISCA : Organisation 
internationale pour le progrès industriel, spirituel et culturel)

Title Groupe cible Année Organisation de soutien ou 
d’exécution

Wai Installation de citernes d’eau 
potable

Villages de Lomawai et 
Kubuna 

1996 OISCA

Projet SIG, outil de planification de 
développement touristique intégré 
géré par la communauté 

Représentants de tous les 
villages

2004
(2 jours)

Département Tourisme et accueil, 
Université du Pacifique Sud 

Plantation de la mangrove Village de Lomawai 2004
(1 jour)

Peace International Association

Cuvu Programme La forêt des enfants Élèves de l’école du district 
de Cuvu

1993 OISCA

Plantation de la mangrove Villages de Yadua et Tore 1995 OISCA

Il semble que la participation plus faible des habitants 
de Wai s’explique par le mode d’organisation des ate-
liers par le WWF. Les ateliers de gestion organisés par 
le WWF se déroulaient dans l’un des villages de Wai, et 
certains résidents sélectionnés dans d’autres villages ont 
fait tout un voyage pour participer aux ateliers. Comme 
l’a déclaré un répondant, « Depuis 1999, c’est la première 
fois cette année (mars 2004) que le WWF s’est rendu dans 
tous les villages, un par un. C’est pourquoi il a payé le 
billet aux participants pour qu’ils viennent à ce village… 
Cinq personnes ont été choisies dans chaque village : les 
représentants de la communauté, Turaga ni Koro (le chef 
du village), une ou deux femmes, et deux jeunes. »

Il faut noter que les villageois des deux districts perçoi-
vent différemment la présence d’ONG. Parmi les répon-
dants de Wai, 19,4 % ont indiqué que les ONG prenaient 
les décisions concernant les règlements de pêche (fig. 4). 
En revanche, les habitants de Cuvu ont été moins nom-
breux (6,7 %) à répondre en ce sens). Cette différence s’ex-
plique peut-être par les modes différents de participation 
à chaque projet. Les habitants de Cuvu avaient plus de 
chances de participer à des ateliers de planification et de 
gestion parce que ceux-ci se déroulaient dans cinq villages 
différents au début du projet. En outre, la plus grande 
participation durant la phase de planification a peut-être 
donné aux villageois l’impression d’avoir la maîtrise du 
projet et de bien connaître l’ONG. Autrement dit, le degré 
de participation à des projets de gestion collective des res-
sources côtières pourrait dépendre de la manière dont le 
capital social de liaison des villages est conçu. Les résidents 
de Cuvu avaient moins de chances de s’impliquer dans le 
projet que ceux de Wai. 

c)	 Relations avec les fonctionnaires de l’État

Pour les représentants d’ONG, il est indispensable de col-
laborer avec les pouvoirs publics pour mettre en place une 
gestion durable des ressources. Au cours de la préparation 
du projet, les deux ONG (PCDF et WWF) ont pris contact 
avec les districts par l’intermédiaire du service provincial. 
En général, des agents de ces antennes locales de services 
du secteur public (services des pêches, des forêts, de l’en-
vironnement) sont invités aux ateliers, parce que les ONG 
considèrent qu’il importe de jeter un pont entre les villages 



et les services de l’État si l’on veut mettre en place une 
gestion collective durable des ressources côtières. Comme 
l’a expliqué un représentant de PCDF, « lorsque nous or-
ganisons des ateliers dans les villages, nous invitons des 
agents des services des pêches et de l’environnement, de 
manière à suivre une démarche intégrée. C’est important 
parce que, lorsque nous nous retirons du projet, c’est le ser-
vice compétent qui prend le relais. » Il semble toutefois que 
les villageois ne reconnaissent pas toujours le soutien que 
les pouvoirs publics accordent à leurs activités de gestion 
collective des ressources côtières. Seulement 1,7 % des ré-
pondants de Cuvu et 5,1 % de ceux de Wai indiquent que 
ce sont les fonctionnaires de l’État qui interviendraient en 
cas de soudain déclin des prises de poissons dans les eaux 
appartenant au village. Aucun répondant n’a déclaré que 
les pouvoirs publics prêtaient leur assistance à la gestion 
collective des ressources côtières. De fait, faute de moyens 
financiers et de compétences au niveau du service pro-
vincial, l’État n’est pas en mesure de mettre en œuvre ses 
propres projets de gestion des ressources, bien qu’il en re-
connaisse l’importance.

En résumé, le capital social de liaison, qui se traduit dans 
les faits par des relations formelles et informelles entre 
les villages des deux districts et les services provinciaux, 
est faible. Par manque de main-d’œuvre et de budget, il 
est apparemment difficile aux agents des services provin-
ciaux de se rendre dans chaque district, selon les instruc-
tions des autorités. En particulier, les services provinciaux 
n’affectent ni budget ni personnel à la gestion collective 
des ressources côtières, bien que les agents en connaissent 
l’importance. Ils facilitent au contraire la participation 
des ONG à la gestion collective des ressources côtières, en 
créant ainsi du capital social de liaison dans les villages.

Fonctions du capital social de cohésion en matière 
de gestion collective des ressources côtières dans  
les districts de Cuvu et de Wai

Le capital social de cohésion a deux grandes fonctions 
théoriques : 1) faciliter la compréhension commune et la 
connaissance parmi les utilisateurs des ressources, parce 
que des liens solides entre villageois facilitent la diffusion 
des connaissances, et 2) faciliter l’application des règle-
ments, parce que la réciprocité peut servir à résoudre des 
dilemmes sociaux, ce qui implique d’évaluer dans quelle 
mesure les autres villageois seront des coopérateurs 
conditionnels.

En m’appuyant sur des matériaux recueillis pendant mon 
travail sur le terrain, j’affirme que, dans le cas de la ges-
tion collective des ressources côtières pratiquée dans les 
districts de Cuvu et Wai, le capital social de cohésion joue 
deux rôles essentiels et contribue ainsi au bon fonction-
nement des institutions : la promotion d’une compréhen-
sion commune et du partage des connaissances, et une 
meilleure application des règlements.

a)	 Promotion d’une compréhension commune et du 
partage des connaissances 

Dans le contexte de la gestion collective des ressources 
côtières, le capital social de cohésion facilite la diffusion 
des connaissances et des informations entre villageois. 
Grâce à des liens solides, les informations et connais-
sances circulent aisément entre villageois. On en a relevé 
un exemple dans les réunions de village bien organisées. 
Dans chaque village du district de Cuvu, des réunions 
ont lieu tous les quinze jours, et tous les adultes y partici-
pent. Selon l’enquête, 83,3 % des répondants de Cuvu ont 
indiqué qu’en cas de modification des règlements halieu-
tiques, les habitants obtiennent des informations à l’oc-
casion de réunions de village (fig. 5). Au besoin, des réu-
nions supplémentaires sont tenues. Bien que les femmes 
et les jeunes ne prennent généralement pas la parole au 
cours de ces réunions, pour des raisons de coutume et 
de hiérarchie, tous les villageois apprennent le contenu 
des décisions et la façon dont elles sont prises. Même si 
une personne est absente, il ne lui est pas difficile d’ac-
céder à l’information, grâce au capital social de cohésion 
qui repose sur les relations étroites existant au sein de la 
famille et entre parents. En outre, tous les répondants ont 
indiqué que le chef du village est chargé de diffuser les 
informations. Les villages des deux districts étant relati-
vement petits, les habitants sont en mesure de diffuser ces 
informations.

Comme ceux de Cuvu, les villages du district de Wai se 
réunissent tous les quinze jours, le lundi, dans leur mai-
son commune. Tous les adultes doivent y participer. Bien 
que, contrairement à Cuvu, davantage de répondants 
aient choisi comme source d’information une ONG et le 
chef du village, 59 % des habitants de Wai ont indiqué 
qu’ils apprendraient au cours de ces réunions si un chan-
gement quelconque était apporté aux règlements halieu-
tiques. Des chefs de village de Wai déclarent entretenir 
de fortes relations avec d’autres chefs, de sorte que l’in-
formation circule facilement entre eux. Les informations 
importantes émanant d’autres villages, par exemple les 
périodes d’ouverture des AMP, sont ensuite transmises 

Collectivités locales (1%)

ONG (7%)Résidents
du village

(45%)

Autre (2%)

Chef
(38%) Anciens 

du village (7%)

Cuvu

Wai

Pouvoirs publics 
nationaux (2%)

ONG (19%)Résidents
du village

(22%)

Chef
(50%)

Anciens
du village (5%)

Collectivités locales (2%)

Figure 4.  Décideurs (« Qui prend les décisions en matière 
de modification des règlements halieutiques ? »)

(Cuvu: n = 60, Wai: n = 62)
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aux habitants des villages lors de la réunion du lundi. Un 
habitant souligne combien il importe de diffuser les infor-
mations pour rendre l’AMP efficace. « Il vaut mieux dire 
aux gens où est le tabou si l’on veut que personne n’y aille. 
Dans chaque village, le chef (Turaga ni Koro) se doit de 
diffuser les informations pour dire aux gens qu’ils peu-
vent aller pêcher dans les eaux appartenant au village, 
mais qu’ils ne peuvent pas pénétrer dans la zone tabou. » 

et de réciprocité parmi les villageois est suffisamment éle-
vé pour que les fautes soient pardonnées. En termes éco-
nomiques, le coût de l’application des règlements reste 
modéré. Comme le montre Ostrom (1990), l’application 
peu coûteuse des règlements est une condition nécessaire 
à une gestion durable des ressources collectives.

Fonctions du capital social de liaison en matière  
de gestion collective des ressources côtières dans  
les districts de Cuvu et Wai

D’après les ouvrages publiés (par exemple Fedderke et 
al. 1999; Grafton 2005), le capital social de liaison rem-
plit trois fonctions théoriques. Il facilite la compréhen-
sion de la gestion collective des ressources côtières et de 
ses règles par les parties prenantes en : 1) leur apportant 
de nouvelles connaissances et techniques émanant de 
groupes extérieurs, 2) établissant des liens entre commu-
nautés voisines et d’autres parties prenantes extérieures 
pour faciliter le règlement de conflits, et 3) instituant des 
règlements cohérents dans de multiples couches d’entre-
prises imbriquées.

a)	 Compréhension et connaissance de la gestion collective 
des ressources côtières par les villageois

Le capital social de liaison facilite l’accès à la connaissance 
des AMP dans les villages. Chaque villageois des deux 
districts a indiqué que c’étaient des ONG qui avaient sug-
géré d’aménager une AMP. Bien que les ONG attribuent 
aux villageois la paternité des activités de conservation 
menées dans les villages, il apparaît que les connaissances 
et techniques émanent de l’extérieur, au travers des acti-
vités conduites par les ONG. Un représentant de l’ONG a 
certes reconnu que l’aménagement d’une AMP englobant 
une petite partie seulement du qoliqoli n’est pas suffisam-
ment efficace pour conserver la biodiversité, mais le capi-
tal social de liaison a certainement contribué à la création 
de savoirs dans les villages, de sorte que les résidents ont 
pris l’initiative de gérer leurs ressources naturelles. 

Dans le district de Cuvu, le capital social de liaison 
semble avoir eu des effets plus tranchés. Grâce aux ate-
liers organisés par PCDF, les villageois ont reconnu que 
la conservation joue un rôle important dans leurs moyens 
de subsistance. Les ONG reconnaissent que la gestion des 
ressources à long terme suppose la transmission de leurs 
connaissances aux villageois. Les agents des deux ONG 
attendent des villageois qu’ils gèrent eux-mêmes les res-
sources de leur propre village. Clark démontre (Clark 
1995:310) que les utilisateurs des ressources peuvent être 
les gestionnaires de leurs ressources au quotidien, tan-
dis que les ONG considèrent qu’une stratégie efficace 
consiste à aider les villageois à s’organiser pour surveiller 
l’exploitation de leurs ressources. En outre, le représen-
tant du WWF indique que les villageois qui ont suivi une 
formation à leur projet doivent transmettre leurs savoirs 
et leur expérience à d’autres villages, afin de vulgariser la 
bonne gestion des ressources naturelles. Un agent d’une 
autre ONG implantée à Suva, également membre du ré-
seau FLMMA (Association fidjienne des aires marines 
protégées), confirme cet effet de diffusion : « Après notre 
succès dans un district, les habitants d’autres villages se 
sont intéressés à la conservation des ressources marines 
et ont souhaité avoir une zone tabou (AMP) dans leur 
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Figure 5.  Source d’information dans le village
(Cuvu: n = 60, Wai: n = 61)

b)	 Une meilleure application des règlements - Faciliter  
le règlement de contentieux

La gestion à long terme des ressources collectives passe 
nécessairement par l’application de règlements (Gibson 
et al. 2005), et le capital social de cohésion est important 
dans la mesure où il prévoit une surveillance appropriée 
et des sanctions. Dans les districts de Cuvu et de Wai, 
des « gardiens » des ressources halieutiques, sélectionnés 
parmi les villageois pour exercer une surveillance, sont 
chargés, au nom des autres villageois, de veiller à l’état 
des ressources et au comportement des utilisateurs. Les 
villageois connaissent personnellement ces gardiens, qui 
sont choisis parmi eux et comprennent leur rôle dans la 
gestion collective des ressources côtières. Comme l’in-
dique Ostrom (2000:151), la condition requise pour une 
gestion durable des ressources collectives est l’instaura-
tion de relations fortes de confiance parmi les gardiens 
des ressources halieutiques. Les autres habitants du vil-
lage peuvent ainsi être amenés à coopérer, sans avoir à 
craindre d’être exploités. 

Les obligations réciproques incombant aux villageois 
permettent aussi de doser les sanctions. Grâce aux liens 
fondés sur la parenté, les sanctions locales ne sont que de 
simples avertissements, parce que le degré de confiance 
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village. Ils ont appris ce succès du responsable du projet 
conduit dans un autre village, et nous ont demandé de 
travailler dans leur village. Parfois, la presse écrite et ra-
diophonique contribue à transmettre l’information, mais 
l’important, c’est que la population locale qui a connais-
sance d’une bonne méthode de conservation en parle à 
d’autres personnes en employant son propre langage. » 

b)	 Établissement de liens avec des communautés voisines  
et d’autres parties prenantes extérieures pour faciliter  
le règlement de conflits

Il importe que les villageois aient recours à des méca-
nismes internes fondés sur le capital social de cohé-
sion, à l’échelon du village, pour faire bien comprendre 
les règlements locaux à leur niveau. D’un autre côté, 
lorsqu’une communauté est en conflit avec un individu 
ou un groupe extérieur à la communauté, il peut s’avérer 
nécessaire d’établir des liens avec d’autres communautés 
— communautés adjacentes ou voisines, ou personnes 
extérieures — pour atténuer le conflit, parce que ces liens 
facilitent la communication et l’échange de savoirs entre 
les parties. 

À Cuvu, des liens ont été tissés avec l’extérieur pour ré-
soudre des conflits potentiels avec une communauté voi-
sine. Vu la mobilité des ressources côtières, on ne saurait 
décréter de règlement dans un village sans faire de même 
dans un village voisin, sinon les institutions ne seraient 
ni efficaces ni durables. L’instauration de réseaux entre 
villages permet donc de donner à ceux-ci des possibilités 
de communication et d’échange de savoirs. Un village, 
Yadua, a entrepris une collaboration avec un village voi-
sin qui n’avait pas participé au projet. Pour faciliter la 
surveillance, le village de Yadua (district de Cuvu), envi-
sagea de transférer son AMP plus près de la limite du vil-
lage voisin, Volivoli. Ce lien de coopération entre villages 
devrait faciliter l’exploitation durable des ressources.10 
Le partage des connaissances en matière de conservation 
pourrait à terme influer sur l’utilisation future du qoliqoli 
par le village voisin.

c)	 Cohérence des règlements et des stratégies de gestion  
à de multiples niveaux

Les activités de gouvernance organisées à de multiples 
niveaux de systèmes imbriqués, grands ou petits, per-
mettent de résoudre divers problèmes, y compris des 
questions qui se posent à des échelles différentes (Ostrom 
1990:102; Ostrom 2000:152). Les règles édictées à un ni-
veau donné doivent prendre en compte les règles en vi-
gueur à d’autres niveaux, sinon le système risque d’être 
incomplet et sa pérennité incertaine. Si le capital social 
de liaison transfère des savoirs des autorités au citoyen, 
il doit contribuer à l’organisation des règles et stratégies 
de gestion à l’échelon de base, conformément à la poli-
tique de l’État. Autrement dit, si le capital social de liaison 
transfère aux villageois des connaissances en matière de 
lois nationales, les règles communautaires édictées dans 
le cadre d’activités liées à la gestion collective des res-

sources côtières dans les deux districts devraient être 
compatibles avec le cadre législatif existant. Ainsi, des 
villageois sont nommés gardiens des ressources halieu-
tiques  par le Ministre de l’agriculture, de la pêche et des 
forêts, et leurs attributions sont précisées dans la loi re-
lative à la pêche. Par le truchement des ONG qui s’effor-
cent de faire participer les organismes publics au projet, 
le service des pêches a envoyé un agent dans les villages 
pour dispenser une formation à ces gardiens et les certi-
fier. Les ONG ont en outre donné aux villageois des in-
formations sur la loi nationale en vigueur concernant les 
droits de propriété sur les ressources marines. Dans les 
deux zones visées par l’étude, les villageois savent dans 
quelle mesure la loi répartit la propriété des ressources 
entre la nation et les utilisateurs locaux des ressources. 
Cela a facilité la compréhension de la gestion collective 
des ressources côtières et contribué à rendre le système de 
gestion cohérent et stable.

Le capital social de liaison a également pour fonction d’as-
surer la cohérence des stratégies de gestion, de manière 
à faciliter l’exploitation durable des ressources à grande 
échelle. Les deux districts de Cuvu et Wai ont conduit des 
activités de gestion des ressources côtières dans le cadre 
du réseau LMMA, bien que Cuvu ait quitté celui-ci par la 
suite. Le réseau LMMA a mis au point un « cadre d’ap-
prentissage » qui permet d’échanger savoirs, savoir-faire, 
ressources et informations entre projets participants. Ces 
derniers utilisent le cadre pour surveiller les activités, 
et les informations pour comprendre les facteurs contri-
buant au succès ou à l’échec des activités menées dans 
le cadre du projet. Des ONG qui ont conduit des projets 
de gestion collective des ressources côtières aux Îles Fidji 
sont bien connues des fonctionnaires provinciaux, en rai-
son de leur mobilité et de leur appui financier.

Effets du capital social de liaison sur le respect  
des règlements

Jusqu’ici, les résultats de la présente étude confirment 
les fonctions théoriques du capital social de liaison, telles 
que décrites dans les articles publiés (Fedderke et al. 1999; 
Grafton 2005). Je voudrais toutefois souligner que le capi-
tal social de liaison peut influer sur le respect des règle-
ments portant sur l’exploitation des ressources. Ostrom 
(1990) indique que l’existence de règlements valables, 
découlant de la participation des personnes qui se les 
approprient, ne garantit aucunement que ces personnes 
les respecteront. L’auteur affirme que la surveillance de 
l’application du règlement est peut-être plus importante 
encore que la participation à la prise de décisions. Toute-
fois, des études de cas montrent que le comportement des 
exploitants des ressources est influencé par la possibilité 
de participer à l’établissement du règlement.

Chaque village des districts de Cuvu et Wai a désigné 
deux gardiens des ressources halieutiques qui condui-
sent ponctuellement des activités de surveillance. D’autre 
part, aucun suivi extérieur régulier n’est effectué, et au-
cune sanction extérieure n’est appliquée dans les deux 
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districts. Bien que rien ne les différencie quant au suivi et 
aux sanctions, le degré de respect des règlements locaux 
d’exploitation des ressources est plus élevé à Cuvu qu’à 
Wai, les villageois des deux districts ne participant pas 
au même degré à l’établissement des règlements, du fait 
de la procédure et des approches différentes suivies par 
les deux ONG. Comme l’a indiqué l’un des répondants :

Avant le lancement du projet, le WWF a commencé par 
rendre visite au chef de clan du principal village du dis-
trict, à la suite de quoi une activité particulière a été mise 
au point. En résumé, le projet a mis l’accent sur l’avis du 
chef, et la possibilité offerte aux villageois de participer 
à la prise de décisions quant à l’aménagement de l’AMP 
était limitée. Peu de résidents pratiquant effectivement la 
pêche ont participé à l’élaboration du règlement ; ils n’ont 
donc pas eu le sentiment de participer à cette procédure. 
Un pêcheur considère que la décision d’aménager l’AMP 
a été prise unilatéralement par le chef : « Lorsque le tabou 
a été décrété (AMP), seul le chef a décidé de l’endroit. Per-
sonne d’autre n’a donné son avis. »

Selon ce même pêcheur, le choix du site de l’AMP par le 
chef précédent ne suffit pas à protéger les poissons juvé-
niles. Bien que l’on trouve ces poissons dans l’estuaire, 
l’AMP ne peut pas les protéger suffisamment, parce 
qu’elle est aménagée à un autre endroit. « Le tabou (AMP) 
devrait être décrété à un endroit où les poissons grossis-
sent. J’ai vu beaucoup de petits poissons dans l’estuaire, 
mais les gens pêchent dans cette zone. Maintenant, nous 
avons le tabou à un autre endroit, mais il devrait se trou-
ver dans l’estuaire. Il faudrait changer de site. D’autres 
gens, je veux dire des pêcheurs, savent cela. Si j’en avais 
l’occasion, j’aimerais soulever ce point lors d’une réunion 
de village ». Le chef actuel est d’accord avec le pêcheur, la 
participation n’a pas été suffisante. Bien que les résidents 
de Wai ayant participé à l’étude respectent le chef pré-
cédent, on a constaté un certain mécontentement envers 
l’autorité dont le chef est investi et la manière dont ses dé-
cisions peuvent influer sur le respect des règlements rela-
tifs à l’AMP par les résidents. Les particularités de la res-
source doivent être prises en considération dans les règles 
de gestion collective des ressources, ainsi que l’indique 
Ostrom (1990). L’un des principes d’une gestion collec-
tive durable des ressources côtières est en effet celui-ci  : 
«  Les règles d’appropriation limitant la date, le lieu, la 
technique de pêche et/ou la quantité de poissons pêchés 
dépendent des conditions locales et des règles nécessitant 
de la main-d’œuvre, du matériel et/ou de l’argent. » (Os-
trom 1990:90).

L’un des points importants que suggère ce principe, et qui 
est décrit en détail dans son ouvrage ultérieur (Ostrom 
1998b), est que les règles doivent être en rapport avec les 
conditions écologiques locales. Toutefois, comme l’indique 
un habitant de Wai, les particularités des ressources ma-
rines de ces zones, qui résultent des interactions avec les 
habitudes d’exploitation des ressources par les villageois, 
n’ont pas été prises en considération dans l’élaboration des 
règlements en vigueur. L’adéquation des institutions aux 
conditions locales n’est peut-être pas aussi manifeste dans 
le district de Wai, une procédure n’ayant pas tenu compte 
des savoirs locaux des villageois, en particulier lors de 
l’élaboration du règlement. Cela dissuade les villageois de 
respecter les règlements halieutiques en vigueur.

Conclusions

Dans cet article, j’analyse les rôles respectifs du capital so-
cial de cohésion et du capital social de liaison dans la ges-
tion collective des ressources côtières, dans les districts 
de Cuvu et Wai. Selon des études antérieures conduites 
à Fidji, les pratiques traditionnelles contribuant à la 
conservation des ressources côtières ont perduré, dans 
une large mesure (voir par exemple Veitayaki et al. 2001). 
Les mesures visant à limiter ces pratiques — interdictions 
saisonnières, zones de fermeture temporaire, restrictions 
imposées à certains types ou méthodes de pêche — s’ap-
puient sur des liens solides qui se sont établis au sein des 
communautés fidjiennes. Les normes hiérarchiques tradi-
tionnelles régissent le comportement des gens et exigent 
que les populations respectent les règles de la commu-
nauté. Ces règles sont souvent imposées de manière ar-
bitraire par un chef ou un ancien, et il faut que des liens 
solides, inspirant la confiance au sein de la communauté, 
se tissent pour que les institutions de gestion collective 
des ressources côtières perdurent.

En construisant un capital social de liaison avec des 
ONG, les villages de Cuvu et Wai ont eu accès à de nou-
velles connaissances et informations sur la gestion des 
ressources côtières et les AMP. Le capital social de liaison 
entre les communautés fidjiennes peut avoir pour effet 
d’atténuer ou d’éviter les conflits, en facilitant la compré-
hension des objectifs et des règles de gestion collective 
des ressources côtières en vigueur dans un autre village. 
En outre, le capital social de liaison relie le village et 
différents niveaux et types d’organisations, en particu-
lier des organismes du secteur public. En apportant des 
connaissances aux villages, mais aussi en intégrant les or-
ganismes d’État à la gestion collective des ressources cô-
tières, la compatibilité des règles locales - telles que le sys-
tème de gardiens des ressources halieutiques — avec le 
cadre législatif existant peut être assurée, ce qui garantit 
une meilleure stabilité du système de gestion tout entier.

Les deux ONG ont choisi des stratégies différentes pour 
les projets qu’elles ont conduits dans les communautés, et 
les résultats sont différents. Lorsqu’elles ont instauré des 
relations tenant compte des intérêts de chaque membre 
de la communauté, au lieu de considérer celle-ci comme 
un tout homogène, les règles ont été mieux respectées. 
L’approche «  individuelle », qui permet à certains villa-
geois de participer à la formulation de l’AMP, a été plus 
fructueuse, en ce sens qu’elle a fait participer les membres 
de la communauté. En l’absence de participation, les sa-
voirs et expériences des utilisateurs des ressources n’ont 
pas été pris en compte dans la planification de la gestion, 
d’où une moins bonne adéquation des institutions aux 
conditions locales. Pour pouvoir généraliser les effets des 
approches de la gestion collective des ressources côtières 
adoptées par les ONG, il faut toutefois examiner de plus 
près la façon dont d’autres facteurs, tels que l’attitude des 
chefs ou le degré de participation de chaque villageois à 
l’économie de marché, expliquent le degré variable de 
respect des règles locales par les villageois.

L’étude dont il est rendu compte ici visait à expliquer le 
rôle des différents types de capital social dans la gestion 
collective des ressources côtières aux Îles Fidji. Elle 
n’émet aucune hypothèse quant à la supériorité morale 
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d’un type donné de capital social dans la société fidjienne. 
Mais quelles que soient les caractéristiques du capital 
social au sein d’une communauté données, les Fidjiens 
des zones rurales subissent de plus en plus la pression 
de la mondialisation, et, par conséquent, les ressources 
naturelles locales subissent elles aussi des pressions. Ces 
changements qui affectent la vie des populations fidjiennes 
exigent une forte proportion de capital social de liaison 
pour les besoins de la gestion des ressources côtières. 
Cela permet aux membres de petites communautés 
d’accéder à de nouvelles idées, de nouvelles techniques et 
des moyens financiers, nécessaires pour améliorer l’état 
des ressources naturelles. Pour améliorer la gestion des 
ressources marines, à l’échelon des villages, la difficulté 
consiste à trouver une stratégie permettant d’instaurer 
le capital social de liaison, compatible avec le capital de 
cohésion existant.
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